
LES CAHIERS D'ETUDES 
du C.U.E.E.P. 

n° 26 novembre 94 

U.S.T.L. 
C.U.E.E.P. 



LES CAHIERS D'ETUDES DU ClJEEP 

Membres fondateurs : Joseph L< JSITLD, Paul DI:MlJN II:I\ 

Comité de Direction les Membres fondateurs, le Directeur du 
CUEEP, le Directeur du Laboratoire de Recherche "Trigone", le 
Secrétaire de Rédaction. 

Comité de Lecture : A. BroLLUZ, B. BRUNIN, E. Cr !ARLON, 
J. Cr.FNFT, R. Cuur.uN, A. DER YCKF, P. DEMUNTFR, B. Jor.Y, 
l H[;DO!TX, G. LFCLERCQ, V LECLLRCQ, , M. MEBARKI, G. NTQUFI, 
D. PoiSSON, A. T ARBY, M R. VERSPJEREN, E. VFRSCHAVE. 

Secrétaire de rédaction . Véwniljue L!::U.bJ-<.U) 

Gestion et Administration : Véronique LFCLERCQ et Jocelyne 
PROVENSAI. 

Publication : 2 à 4 numéros par an 

Prix du Numéro · 70 F. 

Abonnement : 300 F. (Pour six numéros) 

Toute correspondance est à envoyer aux CA!IIERS D'ETCDES m· C.U.E.E.P. 
ll rue Angcllier- 59046 Lille Cedex- Tél.: 20.58.1 U 1 



LES CAHIERS o•ETUDES 
du C.U.E.E.P. 

novembre 1994 - N° 26 

RECHERCHES-ACTIONS : 
METHODES ET PRA TIQUES 

DE FORMATION 

Tome2 

U.S.T.L. 

C.U.E.E.P. 



Ont participé à la rédaction des deux tomes : 

Christine Cape/ani, Ingénieur d'Etudes au CUEEP, doctorant en Scien­
ces de l'Education- Université des Sciences et Technologies- Lille. 

Paul Demunter, Professeur en Sciences de l'Education- Université des 
Sciences et Technologies- Lille. 

Jacques Hedoux, Maître de Conférence en Sciences de l'Education -
Université Charles de Gaulle - Lille. 

Philippe Hofman, Professeur d'histoire et de géographie au Collège de 
Roubaix, doctorant en Sciences de l'Education. • 

Bernard Joly, Maître de Conférence en Sciences de l'Education - Uni­
versité Charles de Gaulle - Lille. 

Véronique Leclercq, Maître de Conférence habilitée en Sciences de 
l'Education - Université des Sciences et Technologies - Lille. 

André Tarby, Maître de Conférence habilité en Sciences de l'Education 
- Université des Sciences et Technologies - Lille. 

Dimitris Vergidis, Professeur à l'Université de Patras (Grèce). 

Marie-Renée Verspieren, Maître de Conférence en Sciences de l'Educa­
tion - Université des Sciences et Technologies - Lille. 

3 





NOUVELLES REMARQUES ÉPISTÉMOLOGIQUES 
SUR LA RECHERCHE-ACTION 

par Bernard JOLY 

Depuis les premières analyses que j'ai développées en 19871 , de nou­
veaux arguments épistémologiques en faveur de la recherche-action ont été 
présentés de divers côtés2 . Il ne s'agissait plus d'établir que, finalement, la 
recherche-action respecte les règles en usage dans la science classique, mais 
au contraire de montrer que la transfonnation de la science moderne rend cette 
dernière plus accueillante à la recherche-action, pourvu que l'on veuille bien 
reconnaître l'émergence de nouveaux paradigmes épistémologiques. Après 
m'être en partie rallié à ces arguments3 , je voudrais aujourd'hui proposer une 
nouvelle étape dans la réflexion, en associant le problème épistémologique de 
la recherche-action à celui du statut des Sciences de l'Education. Qu'il y ait 
science en la matière, et que la recherche-action puisse être considérée comme 
une méthode scientifique, cela fait certes problème, mais aucune solution sa­
tisfaisante n'apparaît tant que l'on cherche à définir au préalable les critères de 
la scientificité. Remplacer la problématique des critères par celle d'indicateurs 
de scientificité, ce sera passer d'une attitude qui, a priori autorise et interdit, à 
une autre qui, après coup, essaye de comprendre la portée et la signification, 
du point de vue de la raison, de ce qui a été entrepris. 

LA NAISSANCE DES SCIENCES DE L'ÉDUCATION: LA RECHERCHE D'UN 

MODÈLE 

Le premier à avoir parlé de « Science de l'Education » est, à ma con­
naissance, Claude-Adrien Helvétius. Il écrivait en 1758, au chapitre XXX de 
son traité De l'esprit: «J'ai senti et ce qu'une bonne éducation répandait de 
lumières, de vertus, et par conséquent de bonheur dans la société, et combien 
la persuasion où l'on est que le génie et la vertu sont des dons de nature s'op­
posait aux progrès de la science de l'éducation». Dans la suite de ce texte qui 
posait déjà la question de l'avancement de's sciences en termes d'obstacles 
épistémologiques, Helvétius affirmait la nécessité de rechercher les moyens de 

2 

3 

«Quelques remarques épistémologiques à propos de la Recherche-Action», Les Cahiers d'étude du 
CUEEP, n° 9, décembre 1987, pp. 13 à 18. 
Voir, par exemple, Recherches impliquées, Recherches action: le cas de l'éducation, Bruxelles, 
De Boeck-Université, 1988, en particulier le chapitre II : «Le statut scientifique de la Recherche­
Action » ; Revue internationale de systémique, La Recherche-Action, vol. 6, n° 4, 1992. 
B. Joly, « La recherche-action est-elle une méthode scientifique ? », Revue internationale de systémi­
que,o.c. 
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perfectionner l'éducation, puisque « c'est elle qui nous fait ce que nous som­
mes». C'est en étudiant d'une part les objets dont notre mémoire s'est chargée, 
d'autre part les passions qui mettent en fermentation cette matière première, 
que l'on connaîtrait le génie propre à chacun. « Qui s'observe scrupuleusement 
à cet égard, se trouve à peu près dans le cas de ces Chymistes qui, lorsqu'on 
leur montre les matières dont on a chargé le matras, et le degré de feu qu'on 
lui donne, prédisent d'avance le résultat de l'opération». La comparaison avec 
cette science nouvelle qu'était alors la chimie permettait donc à Helvétius de 
postuler la possibilité d'une pratique scientifique de l'éducation qui choisirait 
avec soin les objets présentés à la mémoire et les passions qui dynamisent 
l'usage de l'esprit. Voilà, concluait Helvétius, «le plan qu'il faudroit suivre 
pour perfectionner l'éducation publique». 

Les programmes d'éducation de la fin du xvme siècle ne se soucieront 
pas d'être scientifiques, car une telle exigence ne se faisait pas encore sentir. Il 
faut attendre 1877 pour qu'Alexander Bain écrive son célèbre Education as a 
science, que Gabriel Compayré traduira en français trois ans plus tard sous le 
titre La science de l'éducation. Bain, comme Helvétius un siècle plus tôt, y 
développait une approche exclusivement psychologique de l'éducation, en 
affirmant que « la chose principale dans l'art de l'éducation est la recherche 
des moyens de développer la mémoire», et en critiquant ouvertement John 
Stuart Mill qui affirmait que « l'éducation est la culture que chaque génération 
donne à celle qui doit lui succéder, pour la rendre capable de conserver les 
résultats des progrès qui ont été faits et, s'il se peut, de les porter plus loin». 
Une telle conception, selon Bain, était « plutôt ambitieuse que scientifique » et 
insistait abusivement sur la dimension sociologique de l'éducation. 

On connaît la suite de l'histoire. Compayré, Marion et Buisson verront 
dans la science de l'éducation une science appliquée dont la psychologie est la 
partie théorique. Bain affirmait que « pour étudier scientifiquement un art, il 
faut d'abord y appliquer les principes fournis par les différentes sciences qui 
s'y rattachent, comme par exemple on applique les lois de la chimie à l'agri­
culture». Marion lui fera écho en 1883 : «la tentative de réduire l'art de 
l'éducation en règles scientifiques, déduites des lois de la psychologie, est 
aujourd'hui aussi légitime, à bien peu de choses près, que celle de fonder 
scientifiquement la médecine sur l'exacte connaissance de l'organisme et de 
ses fonctions». Comme le fait remarquer Nanine Charbonnier4, c'était aller 
un peu vite en besogne, puisque le recours à de telles analogies n'explique rien 
et ne montre pas en quoi l'éducation pourrait être objet de science. Se trouve 
pourtant ainsi confirmé le mouvement qui s'amorçait déjà chez Helvétius et 
qui se prolonge jusqu'à nos jours : la science de l'éducation cherche à garantir 
sa scientificité par comparaison avec d'autres savoirs dont le caractère scien­
tifique ne semble pas faire de doute. 

Une autre conception de la science de l'éducation allait alors se dévelop­
per, qui trouva son défenseur en la personne de Durkheim. Ce dernier, en 

4 N. Charbonnier, Pour une critique de la raison éducative Peter Lang, Berne, 1988, p. 42. 
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reconnaissant dans la pédagogie l'art d'éduquer, faisait apparaître la nécessité 
d'une science de l'éducation qui soit science théorique, et non plus science 
appliquée. De même que « la chimie appliquée est une théorie pratique qui 
n'est que la mise en oeuvre des théories de la chimie pure», la pédagogie, en 
tant que «théorie pratique», a besoin d'une science de l'éducation comme 
« théorie pure »5 . Quelle que soit l'utilité de la psychologie pour le pédago­
gue, ce n'est pas de ce côté qu'il faut chercher cette «science de l'éducation 
qui est tout entière à faire», mais bien du côté de la sociologie, puisque la fin 
de l'éducation est de constituer en chacun de nous l'être social. « Ainsi, quand 
même la conscience individuelle n'aurait plus pour nous de mystère, quand 
même la psychologie serait une science achevée, elle ne saurait renseigner 
l'éducateur sur le but qu'il doit poursuivre. Seule la sociologie peut, soit nous 
aider à le comprendre, en le rattachant aux états sociaux dont il dépend et qu'il 
exprime, soit nous aider à le découvrir, quand la conscience publique, trou­
blée et incertaine, ne sait plus quel il doit être é. Parce que la réalité éduca­
tive est essentiellement sociologique, c'est finalement à l'intérieur de la socio­
logie que se développera une science de l'éducation: «c'est donc la société 
qu'il faut interroger, ce sont ses besoins qu'il faut connaître puisque ce sont 
ses besoins qu'il faut satisfaire »7 . 

La querelle, on le voit, entremêlait deux problématiques. Il s'agissait de 
savoir si la science de l'éducation devait être science théorique ou science 
appliquée. Mais il s'agissait aussi de savoir à quel modèle elle devait se réfé­
rer : la psychologie ou la sociologie. On comprend que Durkheim, fidèle à 
l'esprit d'Auguste Comte, ait privilégié la sociologie que ce dernier, sous le 
nom de physique sociale, présentait comme la dernière branche de la science. 
Ainsi, la sociologie ne se constituait pas sous la dépendance de la physique ou 
de la chimie, mais elle finissait par surgir dans l'histoire de l'humanité comme 
une exigence nouvelle : le monde organique devait pouvoir être étudié de la 
même manière que le monde inanimé, et à l'intérieur du monde organique, la 
sociologie étudierait les êtres vivants dans leurs regroupements de la même 
manière que la physiologie les étudiait dans leur individualité. La psychologie, 
au contraire, ne pouvait être pour Comte qu'une application de cette science 
des individus organiques que nous appelons aujourd'hui biologie. Mais Dur­
kheim, tout comme Bain ou Compayré, ne parvenait pas à penser une science 
de l'éducation dans son autonomie. Il fallait, pour qu'elle soit science d'une 
manière ou d'une autre, qu'elle se plie au modèle d'un autre savoir, dont la 
scientificité irait de soi. 

Cette querelle de la fin du XIXe siècle entre psychologues et sociologues 
peut nous paraître stérile. Elle n'intéressait pas les éducateurs et pédagogues, 
et contribua sans doute à empêcher l'institutionnalisation en France d'une 
science de l'éducation, qui allait être absente du champ des savoirs scientifi-

5 Emile Durkheim, «Nature et méthode de la pédagogie», in Education et sociologie, PUF/Quadrige, 
Paris, 1985, p. 80. 

6 «Pédagogie et sociologie», idem, p. 107. 
7 Idem p. 111. 
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ques pendant toute la première moitié du xxe siècle. Mais elle était inévita­
ble, dans la mesure où le caractère scientifique d'un savoir semblait à l'époque 
dépendre de sa capacité à venir trouver une place à l'intérieur d'une classifica­
tion préalable fortement hiérarchisée. La question était de savoir sur quelle 
hranche pouvait pousser la nouvelle feuille dont on attendait l'éclosion. 

LA RECHERCHE-ACTION COMME MÉTHODE SPÉCIFIQUE D'UNE SCIENCE 

DE L'ÉDUCATION 

Il se trouve que nous avons renoncé à cette manière de garantir la scien­
tificité d'un savoir. En ce qui concerne l'éducation, la renaissance, on le sait, 
vint du recours au pluriel, qui permettait à la fois de reconnaître la diversité 
des approches disciplinaires, et qui, aujourd'hui encore, laisse en suspens la 
question de la spécificité et de l'autonomie d'une approche scientifique des 
problèmes de l'éducation. Les sciences de l'éducation ne cherchaient plus le 
patronage d'une science reconnue pour oser exister, elles se déployaient dans 
les faits en espérant faire reconnaître leur scientificité par la rigueur et la per­
tinence de leurs analyses, ainsi que leur utilité sociale par l'efficacité de leurs 
propositions. La question des méthodes devenait alors prépondérante, et s'est 
développée l'idée qu'il pouvait exister des méthodes spécifiques qui caractéri­
seraient une approche scientifique des problèmes de l'éducation. C'est dans ce 
contexte que se sont développés les travaux sur le recours à la recherche­
action dans les sciences de l'éducation. 

L'idée est la suivante : parce que les phénomènes éducatifs ont leur spé­
cificité, ils ne peuvent être correctement étudiés que par des méthodes qui 
tiennent compte de cette spécificité. Ainsi, le recours à de telles méthodes 
permettrait la constitution progressive d'un savoir nouveau concernant l'édu­
cation, qui se distinguerait des savoirs obtenus par d'autres méthodes dé­
ployées dans d'autres disciplines. Ce savoir nouveau formerait la nouvelle 
science de l'éducation. Le recours au pluriel désignerait alors la multiplicité 
des approches disciplinaires des réalités éducatives, parmi lesquelles l'appro­
che rendue possible par les méthodes spécifiques occuperait une place privi­
légiée, mais non exclusive. Bien entendu, la recherche-action constituerait 
l'une de ces méthodes privilégiées de la science de l'éducation. Mais n'est-ce 
point un rêve ? La méthode originale que constitue la recherche-action ne se 
heurte-t-elle pas à des objections telles qu'il serait vain d'espérer qu'elle puisse 
jamais produire de la connaissance scientifique ? 

ÜN REPROCHE SOUVENT À LA RECHERCHE-ACTION DE N'ÊTRE PAS 

SCIENTIFIQUE 

Les objections que l'on oppose à la recherche-action ne portent pas sur 
des points particuliers ou secondaires, mais sur ses caractéristiques essentiel-
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les. Elles sont désormais bien connues, et il suffit ici de les rappeler briève­
ment, en les regroupant autour de deux reproches principaux. 

La recherche-action se caractérise tout d'abord par l'implication du cher­
cheur dans la réalité qu'il veut étudier, ce qui met en cause une caractéristique 
fondamentale de la science moderne : la mise à distance du sujet par rapport 
à l'objet, que la connaissance scientifique ne se contente pas de rencontrer, 
mais qu'elle construit dans des opérations intellectuelles telles que le concept 
se trouve projeté hors de la subjectivité du savant, offert à une pensée univer­
selle dégagée des contingences de l'espace et du temps ; de ce fait, la théorie se 
distingue soigneusement de la pratique, et cela d'autant plus que le savant 
n'ignore pas qu'elle sera destinée à être mise en pratique : les intérêts particu­
liers qu'elle contribuera à servir ne doivent pas contaminer l'élaboration de la 
théorie. Ainsi, dès le début du XVIIe siècle, Francis Bacon avait imaginé, 
dans La Nouvelle Atlantide, une communauté de savants élaborant les savoirs 
dans le plus grand secret de l'institution qui abritait leurs activités (la Maison 
de Salomon), puis décidant de rendre publiques les connaissances jugées uti­
les à la société8 . Cette parfaite distinction entre la fabrication des savoirs et 
leur mise en oeuvre garantissait le bonheur d'un peuple protégé à la fois des 
excès d'une science folle et de l'injustice de tyrans utilisant les savoirs au 
profit de leur volonté de domination. Cette idée d'une science d'abord théori­
que et désintéressée, rejetant hors du champ de son activité le moment de ses 
applications et de son intérêt, marque encore fortement nos mentalités con­
temporaines. 

Face à une telle représentation de la pureté de la pensée scientifique, la 
recherche-action ne peut manquer de faire naître des soupçons, dans la mesure 
où elle met en avant sa volonté de transformer le réel, et où elle va jusqu'à 
prétendre ne pouvoir produire de la connaissance que dans le processus même 
de cette transformation du réel. La recherche-action engendre alors chez des 
observateurs qui se veulent objectifs une double critique. D'abord, on doutera 
que l'absence délibérée de mise à distance de l'objet puisse être constitutive de 
savoir scientifique : une connaissance qui se fabrique dans et par l'action 
semble ne pas pouvoir accéder au niveau d'abstraction et d'indépendance 
qu'exige la théorie scientifique. Mais surtout, on reprochera, et parfois avec 
vigueur, à la recherche-action de ne rechercher l'appellation de science que 
pour mieux cacher sa véritable nature, manipulatoire et tyrannique : prétendre 
faire de la science ne serait qu'une ruse de l'homme d'action qui espère ainsi 
exercer plus aisément ses pouvoirs. 

Le second reproche adressé à la recherche-action s'appuie sur le fait que 
cette dernière ne vise jamais que des situations particulières. De fait, elle 
n'étudie que des singularités, puisque son champ d'étude est constitué par la 
situation particulière dans laquelle le praticien chercheur a décidé d'intervenir. 
Bien plus, cette intervention même, armée de sa méthode et de son projet, 
contribue à singulariser la situation, à provoquer un événement unique par 

8 Sir Francis Bacon, La Nouvelle Atlantide, traduction et commentaires de Michèle Le Doeuff et Marga­
ret Llasera, Payot, Paris, 1983, p. 84. 
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rapport à d'autres dont le cours ne serait pas modifié par l'intervention calcu­
lée d'une recherche-action. Dans ces conditions, les savoirs recueillis ne con­
cerneront que la situation particulière qui a permis leur constitution. Au con­
traire, la science procède en énonçant des lois générales et les savoirs qu'elle 
produit, même s'ils se construisent à l'occasion de l'étude d'un objet particu­
lier, sont essentiellement destinés à dépasser cette singularité. L'objet n'avait 
été choisi que dans la mesure où il pouvait passer pour le modèle d'un en­
semble logique d'objets semblables : les traits de sa singularité étaient alors 
considérés comme inessentiels, comme étant précisément ce dont la connais­
sance scientifique ne rendrait pas compte. La formalisation mathématique, qui 
demeure l'idéal de tout langage scientifique, constitue l'expression achevée de 
ce nécessaire renoncement de la science à exprimer la singularité. La recher­
che-action, destinée à produire des savoirs de circonstance dont la production 
est limitée aux besoins d'un praticien qui a décidé de transformer une réalité 
éducative qui ne lui convient pas, ne pourra jamais accéder à ce niveau de 
généralité qui caractérise le discours scientifique. 

Finalement, c'est parce que la recherche-action déploie une activité dans 
laquelle ne se reconnaissent pas les caractéristiques de l'activité scientifique 
que les savoirs qu'elle produit semblent ne pas être des savoirs scientifiques. 
Ni transmissibles, ni réfutables, ni transposables, ces savoirs constitueraient 
au mieux la mémoire qu'un individu ou un groupe peuvent conserver comme 
trace d'une expérience unique dans laquelle ils s'étaient engagés de manière 
consciente et réfléchie. Au pire, les discours tenus à l'occasion d'une recher­
che-action ne seraient que des propos mystificateurs, l'écran derrière lequel 
l'homme d'action déguisé en savant cache ses véritables intentions. 

IL N'EST PAS POSSIBLE DE REJETER CES OBJECTIONS AU NOM D'UNE 

CRITIQUE RADICALE DE LA SCIENCE 

Pour se débarrasser des objections ainsi élevées contre la recherche­
action, il serait tentant de dénoncer la dictature de la pensée scientifique et des 
modèles de savoir qu'elle impose. Une véritable offensive anti-scientifique 
s'est déployée depuis plusieurs décades. Enracinée dans les réflexions criti­
ques de certains philosophes au début du siècle, reprise sur un autre plan par 
certains physiciens qui constataient dans les années vingt l'insuffisance et les 
impasses du concept de science auquel on s'était référé jusqu'alors, cette criti­
que de la science est devenue une affaire médiatique après la seconde guerre 
mondiale. La bombe atomique, les catastrophes écologiques liées aux indus­
tries chimique et nucléaire, certains errements dans les applications de la bio­
logie ou de l'informatique, l'échec spectaculaire de ce qui se nommait science 
économique, tout cela a permis le développement d'une double conviction, 
d'ailleurs non dénuée de contradiction. D'une part, la science serait la manifes­
tation d'une entreprise monstrueuse de domination sur la nature et sur 
l'homme, d'autre part, la science serait une imposture, puisque ses prétentions 
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à construire un monde meilleur par l'usage d'une raison dénuée de passions se 
révèlent vouées à l'échec. 

De telles analyses sont à la fois inexactes et profondément ambiguës. In­
exactes, parce qu'elles négligent ce que les applications de la science ont ap­
porté à l'humanité et qu'elles considèrent comme nécessaires des développe­
ments négatifs qui n'étaient que possibles. Mais surtout ambiguës, parce 
qu'elles se fondent sur l'idée que la science serait finalement une activité indi­
gne des êtres humains. La science ne pense pas, diront certains, et il faudrait 
lui préférer la métaphysique. Mais bientôt, effrayé par la difficulté de la tâ­
che, on se contentera des croyances religieuses et du retour aux traditions. 
Alors, derrière la critique de la science se profile la haine de la pensée et avec 
elle l'irrationalisme9 . Une fois restaurée la soumission des hommes aux dieux 
ou aux passions, aucun argument universel ne pourra plus être développé 
pour dénoncer l'arbitraire et la violence. Comme disait Rousseau à propos de 
la théorie du droit naturel, « on pourrait employer une méthode plus consé­
quente, mais non pas plus favorable aux tyrans». 

Certes, comme le faisait remarquer Jean Ladrière, la science a pour idéal 
« la suppression de tout point de vue » et ne peut de ce fait égaler les exigen­
ces d'une éthique qui doit pouvoir « recueillir la particularité des existences » 
dans « la réalisation effective de la liberté » et la « réconciliation universelle » 
de tous les hommes. Cela n'empêche que« la science et la technologie ont pris 
une place immense dans la vie des sociétés modernes, qu'elles affectent les 
cultures ( ... ) jusque dans leurs déterminations les plus profondes, qu'elles 
proposent elles-mêmes de nouvelles valeurs et qu'elles apportent avec elles la 
possibilité objective d'un projet historique de la plus vaste envergure et de la 
plus haute qualité éthique »10 . Le développement des sciences a en effet in­
troduit des exigences nouvelles de rigueur et d'universalité dont on ne peut 
faire l'économie. En particulier, une certaine manière de concevoir la pratique 
comme devant être systématiquement soumise à l'épreuve critique de la théo­
rie constitue le plus sûr moyen de contester et d'empêcher le déploiement des 
pratiques oublieuses du respect des êtres humains. Non seulement l'activité 
scientifique est authentiquement l'exercice d'une pensée libre, mais cette pen­
sée ne s'enferme pas nécessairement dans des considérations technicistes : elle 
s'interroge sans cesse à la fois sur la valeur des concepts et des théories qu'elle 
produit et sur les conditions dans lesquelles elle les produit. Nulle autre activi­
té humaine n'est à ce point attentive à ses propres démarches et exigeante sur 
le respect de ses normes. 

Dans ces conditions, il faut prendre au sérieux les objections portées 
contre la recherche-action, sous peine de ne faire de cette dernière que l'un des 
avatars de l'irrationalisme contemporain se parant des plumes de la science 

9 Voir à ce sujet les intéressantes analyses de Dominique Lecourt, Contre la peur, Hachette/Pluriel, 
Paris, 1993. Cet ouvrage a été écrit suite aux remous provoqués par «l'appel de Heidelberg» d'avril 
1992, manifeste lancé par 425 savants à l'occasion de la conférence de Rio, pour une« écologie scienti­
fique >> et contre « l'idéologie irrationnelle qui s'oppose au progrès scientifique et industriel et nuit au 
développement économique et social ». 

10 Jean Ladrière, Les enjeux de la rationalité, Aubier/Unesco, Paris, 1977, pp. 198-199. 
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pour obtenir considération sociale et financements. Et cela d'autant plus qu'il 
n'est pas douteux que certains, ici ou là, ont précisément conçu la recherche­
action comme une investigation des pratiques éducatives ou des représenta­
tions de l'éducateur qui aurait définitivement dit adieu aux exigences de la 
raison. Aussi faut-il préciser que la recherche-action à laquelle nous nous 
référons ici ne saurait se réduire à des pratiques individuelles d'expertise ou de 
recueil de données, pas plus qu'à des pratiques collectives de dynamique de 
groupe visant à la transformation d'habitus professionnels ou de la personnali­
té. Il s'agit au contraire de la recherche-action de type stratégique, c'est à dire 
d'un type de recherche-action qui se fonde sur l'élaboration d'hypothèses 
nourries de savoirs antérieurement élaborés et qui se donne pour objectif une 
activité de transformation sociale pensée en même temps comme entreprise de 
mise à l'épreuve de ces hypothèses, le tout accompagné des moyens de re­
cueillir et d'analyser au fur et à mesure des observations, de telle sorte que le 
développement de l'action rende progressivement possible la constitution d'un 
savoir nouveau. C'est de cette démarche d'ensemble, ici réduite à sa pure 
forme, qu'il s'agit d'établir la légitimité scientifique. 

UN NOUVEAU MODÈLE DE SCIENTIFICITÉ FAVORABLE À LA RECHERCHE­

ACTION? 

Pour établir le caractère scientifique de la recherche-action, deux dé­
marches sont alors possibles. La première consiste à substituer au schéma 
traditionnel de la science, qui se modèle sur la physique du xrxe siècle, un 
nouveau schéma, plus conforme aux réalités scientifiques contemporaines, 
respectueux de la complexité des phénomènes, et par rapport auquel la re­
cherche-action pourrait justifier de sa scientificité. Les ambiguïtés théoriques 
de cette démarche me conduiront à en examiner une seconde, qui s'interroge 
sur les modalités même de la constitution d'une définition de la science. On 
verra qu'il est nécessaire de s'éloigner d'une épistémologie normative, qui ne 
cesse de renouveler ses constructions d'un modèle de la science qui précède 
les savoirs nouveaux et leur impose ses normes. Il deviendra alors possible 
d'affirmer le caractère scientifique de la recherche-action. 

La mise en cause du schéma traditionnel de la science résulte de consi­
dérations relevant de l'histoire des sciences contemporaines, dont le dévelop­
pement a fait apparaître des formes de rationalité scientifique jusque là in­
soupçonnées, tout en laissant en suspens la question de savoir si un nouveau 
modèle pouvait ainsi s'imposer, ou s'il fallait au contraire renoncer définitive­
ment à l'idée d'une forme unique de rationalité. Trois événements scandent 
cette histoire des bouleversements de la science du xxe siècle. 

Evoquons tout d'abord la crise conceptuelle qui traverse la physique de­
puis la découverte de la mécanique quantique à la fin des années vingt. Suite 
aux premiers travaux de Louis de Broglie, il apparut que le réel échappait 
radicalement à la pensée scientifique, puisqu'il devenait impossible de déter-
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miner avec précision les caractéristiques de l'objet, lorsque celui-ci était une 
particule élémentaire. Le physicien Heisenberg, dans les années trente, expri­
ma cette situation nouvelle sous la forme d'incertitudes : il n'était pas possible 
de déterminer en même temps et la situation spatio-temporelle d'une particule 
et la quantité de mouvement ou d'énergie qui la caractérisait. Il fallait se con­
tenter de calculs probabilistes, là où la physique mathématique nous avait 
habitués à la précision absolue. En d'autres termes, il fallait penser la matière 
comme étant à la fois un phénomène corpusculaire et un phénomène ondula­
toire, malgré l'impossibilité de se représenter, dans le cadre de notre expé­
rience habituelle, ce que cela pouvait signifier. A côté du travail de recherche, 
qui permettait d'affiner des théories que le travail de laboratoire venait con­
firmer avec sans cesse plus d'éclat, s'ouvrait le nouveau chantier des interpré­
tations de la théorie. Les physiciens tout étonnés se voyaient ainsi chargés 
d'un travail qu'ils avaient cru réservé aux spécieuses spéculations philosophi­
ques. Mais alors, n'en serait-ce pas fini de l'absolue distinction entre le sujet et 
l'objet ? D'une part, les propriétés observées et calculées de l'objet dépendent 
des conditions dans lesquelles se déroule l'expérimentation ; d'autre part, le 
réel dont rend compte le discours scientifique se présente désormais sous des 
traits qui doivent beaucoup à l'interprétation qu'en propose le chercheur. Ein­
stein eut beau mettre tout son poids de réaliste dans la balance, il ne put em­
pêcher celle-ci de pencher de l'autre bord : il n'était plus possible, semble-t-il, 
de penser que les énoncés scientifiques expriment un ordre objectif et immua­
ble de la natureii. 

Le second événement s'est produit au milieu de ce siècle, mais son im­
portance ne semble être clairement apparue que ces dernières années, au mo­
ment même où se développèrent des analyses critiques du concept d'intelli­
gence artificielle et de la tentation hégémonique des sciences cognitives. On 
s'est alors aperçu que dans les années quarante, certains mathématiciens 
comme Norbert Wiener ou Johannes von Neumann, fascinés par les découver­
tes d'une biologie qui voulait désormais rendre compte des processus de déve­
loppement du vivant dans ses rapports avec son environnement, et qui utilisait 
notamment pour cela le concept de rétro-action (jeed-back), eurent l'idée de 
projeter sur le fonctionnement de machines nouvelles capables de traiter l'in­
formation, les processus par lesquels les organismes luttaient contre l'entropie 
en produisant d'incessantes transformations. Plutôt que de se représenter la 
réalité comme simple enchaînement de causes, il fallait opter pour une vision 
complexe de flux d'informations et d'échanges d'énergies. La naissance de l'in­
formatique était en même temps la naissance des théories de l'information et 
des machines intelligentes. Ainsi passait-on du simple au complexe, de la dis­
continuité du calcul à la continuité de la pensée, de la machine au cerveau. 
Tout est communication, disait-on et l'on pensait avoir ainsi aboli la frontière 

11 Voir notanunent, Louis de Broglie, Nouvelles perspectives en micro-physique, Flammarion/Champs, 
Paris, 1992; Werner Heisenberg, La nature dans la physique contemporaine, Gallimard/Idées, Paris, 
1970; Erwin Schrôdinger, Physique quantique et représentation du monde, Le Seuil/Points Sciences, 
Paris, 1992. 
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entre le naturel et l'artificiel, l'organique et l'inorganique12 . Les limites ren­
contrées dans la mise en oeuvre des programmes d'intelligence artificielle n'ont 
pas empêché que l'informatisation croissante de la société nous familiarise 
avec l'idée d'un univers structuré en champs d'information 13 . 

Le troisième événement est lié au développement des nouvelles théories 
mathématiques inspirées notamment des travaux de David Ruelle et de René 
Thom14 . Depuis une vingtaine d'années se sont développées les études des 
phénomènes chaotiques, en particulier les turbulences, qu'il s'agisse de l'écou­
lement des fluides ou des phénomènes météorologiques 15 . Ainsi, la théorie 
mathématique des attracteurs étranges permet de modéliser des phénomènes 
imprévisibles du fait de la complexité de leur situation initiale ou de leur évo­
lution. L'image du frémissement d'ailes d'un papillon du Japon qui produirait 
un cyclone en Floride est venue symboliser cette nouvelle approche de l'étude 
scientifique des phénomènes naturels 16 , qui ne peut plus se focaliser sur des 
relations de cause à effet lorsque l'on ne constate plus aucune commune me­
sure entre la cause et l'effet. C'est désormais la notion de déterminisme causal 
qui est mise en cause, non sans provoquer de vifs débats parmi les savants17 . 

Ces bouleversements de la pensée scientifique ont provoqué la réflexion 
des historiens des sciences, mais aussi des sociologues et des épistémologues. 
De nouvelles hypothèses se sont développées sur la nature de la connaissance 
scientifique et de ses objets18 . Il n'est plus interdit de considérer la science 
comme une activité semblable aux autres productions sociales, et l'on va en­
quêter dans les laboratoires sur la constitution de la science telle qu'elle se 
fait. De nouvelles conceptions du savoir scientifique s'esquissent alors, qui 
prennent leurs distances avec les schémas hérités du siècle dernier, qui conce­
vaient la science sur le modèle idéal d'une physique souvent réduite elle-même 
à la mécanique rationnelle. Les objets qu'étudient désormais les sciences phy­
siques, singuliers dans l'imprévisibilité de leur apparition, isolés de toute 
chaîne causale, complexes aussi bien par leur structure que par leur compor­
tement semblent bien plus proches des réalités auxquelles le chercheur en 

12 Le rôle des théories de la communication et de l'intelligence artificielle dans la constitution d'un nou­
veau paradigme de la science a été étudié par Philippe Breton, L'utopie de la communication, La Dé­
couverte, Paris, 1992. Voir aussi Johannes von Neumann, L'ordinateur et le cerveau, suivi de Les ma­
chines molles de von Neumann par Dominique Pignon, La Découverte, Paris, 1992. 

13 Voir Pierre Lévy, La machine Univers. Création, cognition et culture informatique, La Découverte, 
Paris, 1987. 

14 René Thorn, Paraboles et catastrophes, Flammarion, Paris, 1983 ; Apologie du logos, Hachette, Paris, 
1990. 

15 Un numéro spécial de La Recherche (n° 232, mai 1991), fait le point sur les divers aspects de la 
« science du désordre >> en mathématiques, physique, astronomie, chimie, biologie, météorologie, éco­
nomie. 

16 Cette image fut utilisée en 1979 par le météorologue américain Edward Lorenz, qui voulait ainsi illus­
trer métaphoriquement le caractère erratique des équations qu'il utilisait pour prévoir le temps. 

17 Voir La querelle du déterminisme: philosophie de la science d'aujourd'hui, Gallimard/Le Débat, 
Paris, 1980/90; Faut-il brûler Descartes ?, entretiens avec Guitta Pessis-Pasternak, La Découverte, 
Paris, 1991. 

18 Sur les multiples conceptions de la connaissance scientifique qui se sont développées ces dernières 
décades, voir l'indispensable Qu'est-ce que la science ?, de Alan Chalmers, La Découverte, Paris, 
1987. 
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sciences humaines se trouve confronté que les froids atomes de la physique 
classique dont une intelligence supérieure, pensait Laplace, pourrait connaître 
l'ordonnancement total et prévoir tous les mouvements19 . Il serait désormais 
nécessaire d'intégrer dans la constitution de la science les constantes interac­
tions entre le sujet et l'objet; il faudrait renoncer à vouloir réduire à de sim­
plistes schémas causalistes des phénomènes dont la complexité doit être res­
pectée. 

La science classique, qui offrait le spectacle glacé d'une nature immua­
ble et automate semblait produire, aux yeux de beaucoup de philosophes du 
début de ce siècle, un véritable désenchantement, l'union profonde de l'homme 
et du cosmos semblant définitivement perdue. Telles sont, en particulier, les 
analyses que développait Max Weber en 1919, dans sa célèbre conférence sur 
Le métier et la vocation de savant, où il constatait que la science avait « dé­
senchanté le monde» en le rendant maîtrisable et prévisible20 . Les interroga­
tions qu'il développait sur le sens et la finalité de l'activité scientifique furent 
reprises par Husserl en 1935, qui parlait alors d'une «crise des sciences euro­
péennes», due au fait que les sciences de la nature n'avaient rien à nous dire 
sur les seules questions qui nous intéressent vraiment, et qui concernent le 
sens de l'existence humaine21 . Nous pouvons désormais reprendre espoir, 
nous disent Ilya Prigogine et Isabelle Stengers dans La nouvelle alliance22. 

«Science et désenchantement du monde ne sont pas synonymes», puisque la 
véritable métamorphose à laquelle s'est livrée la science contemporaine nous 
fait connaître un monde physique instable et irréversible, c'est à dire beaucoup 
plus proche du monde des phénomènes humains que le monde déterminé et 
réversible de la physique classique. 

Dans ces conditions, on pourra reprocher aux sciences humaines de se 
donner encore pour modèle des conceptions de la science auxquelles les autres 
scientifiques ont déjà renoncé, et de s'imposer des critères en formes de con­
traintes dont on a pu constater la vanité dans les sciences de la nature. La 
psychologie behavioriste, l'économie mathématique se pensent comme scien­
ces selon des modèles que les sciences de la nature ont abandonnés depuis 
longtemps en raison de leur rigidité et de la pauvreté des représentations qu'ils 
permettaient. Ces sciences humaines là sont alors d'autant plus inhumaines 
qu'elles réduisent l'objet de leur recherche à des quantifications ouvertes à 
toutes sortes de manipulations. Au contraire, le nouveau« socle épistémologi-

19 Le mathématicien et astronome Laplace écrivait en 1814, dans son Essai philosophique sur les pro­
babilités : « Une intelligence qui, pour un instant donné, COilllll11rait toutes les forces dont la nature est 
animée et la situation respective des êtres qui la composent, si d'ailleurs elle était assez vaste pour sou­
mettre ces données à l'Analyse, embrasserait dans la même formule les mouvements des plus grands 
corps de l'univers et ceux du plus léger atome : rien ne serait incertain pour elle, et l'avenir, comme le 
passé, serait présent à ses yeux ». C'est l'idéal ainsi exprimé que remettent en cause les nouvelles con­
ceptions de la science. 

20 Ce texte est édité en français dans Max Weber, Le savant et le politique, 10/18, Paris, 1959. 
21 Husserl, La crise des sciences européennes et la phénoménologie transcendantale, Gallimard, Paris, 

1976, p. 10. Voir également le texte d'une conférence de 1935, La crise de l'humanité européenne et 
la philosophie, traduit et commenté par Natalie Ikpraz, Hatier/Profil Philosophie, Paris, 1992. 

22 Prigogine et Stengers, La nouvelle alliance, Gallimard!Folio Essais, Paris, 1979/1986. 
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que » construit par les sciences du chaos et de la complexité permet l'émer­
gence de« nouvelles sciences», de la Communication, de l'Information, de la 
Cognition, de l'Education, dont la pensée systémique et constructiviste élabore 
la théorie générale. L'architecture, les relations familiales, l'organisation des 
entreprises peuvent désormais être modélisées sans risque de réductionnisme. 
En effet, « il n'est plus nécessaire d'analyser pour modéliser ni de disjoindre 
pour comprendre» et la complexité, «la plus noble conquête de l'homme du 
xx:e siècle», permet à l'entendement humain de construire des «représenta­
tions multidimensionnelles des processus physiques et cognitifs au sein des­
quels il intervient intentionnellement »23 . 

Pour cette nouvelle épistémologie, pour laquelle les phénomènes ne sont 
plus des données posées devant l'observateur, mais sont construits par son 
incessante activité de mise en forme d'un réel où l'objet et le sujet se mêlent en 
d'incessantes interactions, la recherche-action relève sans conteste de la mé­
thode scientifique. Le changement de paradigme a résolu le problème. 

LES LIMITES DES ÉPISTÉMOLOOIES NORMATIVES 

On ne peut nier l'intérêt de cette approche, dont Marie-José Avenier a 
montré l'importance pour la recherche-action com!ne méthode privilégiée pour 
une nouvelle science des organisations socio-économiques24 . De nouveaux 
problèmes surgissent cependant. 

Tout d'abord, il faut s'interroger sur la légitimité de certaines des con­
clusions habituellement tirées des nouvelles théories physiques du xxe siècle. 
Ainsi, l'un des fondateurs de la mécanique quantique, Erwin Schrôdinger, 
faisait déjà remarquer que les affirmations concernant la disparition de la 
frontière entre le sujet et l'objet, ou bien l'ouverture à la liberté humaine qu'of­
frirait l'indéterminisme des phénomènes physique relevaient de confusions 
grossières, que le « sujet » dont parlaient les physiciens désignait l'ensemble 
des conditions de l'expérience, et non pas l'esprit de l'expérimentateur et que le 
hasard, en bonne philosophie, ne pouvait jamais fonder le caractère éthique 
d'une libre décision morale25 . 

Plus récemment, Alain Boutot a montré que, dans l'analyse et l'interpré­
tation des théories physiques du chaos, il fallait distinguer le déterminisme de 
la prévisibilité. « La théorie du chaos, écrit-il, n'invalide pas, bien au con­
traire, la célèbre doctrine du déterminisme universel que Laplace énonçait( ... ) 
voici bientôt deux siècles ( ... ). Bien plus, loin de rompre avec cet idéal, elle le 

23 Toutes les expressions entre guillemets de ce paragraphe renvoient à «Systémique et complexité. Etudes 
d'épistémologie systémique», article de Jean-Louis Le Moigne introductif au numéro spécial de la Re­
vue internationale de systémique (vol. 4, n° 2, Paris, 1990) intitulé Systémique et complexité. 

24 M.J. Avenier, (( Recherche-action et épistémologies constructivistes, modélisation systémique et organi­
sations socio-économiques complexes : quelques "boucles étranges" fécondes », Revue internationale 
de systémique, vol. 6, n° 4 (entièrement consacré à la Recherche-action), Paris, 1992, pp. 403-420. 

25 E. Schrôdinger, (( Science et humanisme » ( 1951 ), in Physique quantique et représentation du monde, 
Le Seuil/Points Sciences, Paris, 1992, pp. 67-82. 
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confirme et le renforce en étendant le champ du déterminisme à des domaines 
auparavant laissés à l'aléatoire». En effet poursuit-il, «la théorie du chaos 
met au jour l'ordre dans le désordre, la règle dans l'irrégulier, le déterminé 
dans l'indéterminé »26 . Par contre, et c'est là que se situe la rupture avec les 
représentations scientifiques traditionnelles, dans la mesure où ce détermi­
nisme n'est que la mise à jour des conditions qui ont conduit un système à 
l'état où il se trouve au moment de l'analyse, aucune prévision concernant son 
évolution future ne peut être faite. Cette dissociation du déterminisme et de la 
prévision est, pour Alain Boutot, lourde de conséquences philosophiques, du 
fait des ruptures qu'elle impose avec le positivisme du XIXe siècle. Pour Au­
guste Comte, en effet, les lois scientifiques, qui rendent compte du réel mais 
ne l'expliquent pas, n'ont pas leur fin en elle-même, mais dans la puissance 
qu'elles donnent à l'homme de prévoir, et ainsi d'organiser une action efficace 
sur le réel. Si les théories chaotiques accroissent l'intelligibilité du réel, en le 
comprenant sans réduire ses complications visibles à des simplicités invisi­
bles27, par contre elles s'opposent à la conception techno-scientifique domi­
nante qui justifie la recherche scientifique par les actions qu'elle permet. Il y a 
donc, semble-t-il, quelque paradoxe à vouloir fonder la légitimité scientifique 
de la recherche-action sur une conception de la science qui renoue avec l'idée 
antique d'une théorie pure se désintéressant du monde dans lequel agit 
l'homme qui se soucie de la vie de la Cité. 

On pourrait ajouter que les sciences chaotiques sont loin d'être des 
sciences floues ou molles. Elles utilisent au contraire des outils mathémati­
ques d'une rigueur égale à celle de la mécanique rationnelle sur laquelle se 
fondaient les sciences physiques du XIXe siècle. Il y aurait d'ailleurs quelque 
chose d'inquiétant à vouloir profiter d'un éventuel avachissement des exigen­
ces de rationalité des sciences de la nature pour opérer un rapprochement 
entre elles et des sciences humaines qui désespéraient de jamais accéder à la 
rigueur et à la précision que procuraient les modèles de la science classique. 
La prétention de la recherche-action à être une méthode scientifique doit se 
fonder sur des exigences de rationalité aussi fortes et aussi rigoureuses que 
celles qui caractérisent les autres sciences, même s'il s'avère que ces exigences 
s'expriment différemment. 

D'un autre côté, les modèles systémiques et complexes qui nous sont 
proposés pour rendre pensable la scientificité de la recherche-action tombent 
sous le coup d'un autre type de critique, dans la mesure où ils ne parviennent 
pas à échapper aux contraintes de l'épistémologie normative, c'est à dire d'une 
épistémologie qui entend prescrire à tout savoir les conditions de sa scientifici­
té à partir du modèle qu'offre une science particulière érigée en science idéale. 
Telle était la manière de fonctionner de la pensée positiviste, qui avait cru voir 
dans la mécanique rationnelle la forme idéale et achevée de toute pènsée 
scientifique. On considérait alors que le progrès de la pensée scientifique con­
sistait à donner à tous les domaines du savoir rationnel une forme qui se rap-

26 Alain Boutot. «La philosophie du chaos», Revue philosophique, n° 2, Paris. 1991, p. 170. 
27 C'est Jean Perrin qui affirmait que la science substituait au visible compliqué de l'invisible simple. 
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proche de celle de cette science achevée. L'épistémologie normative fonctionne 
dans un mépris de l'histoire des sciences, puisqu'elle ne cesse de verrouiller 
l'accès à la rationalité scientifique aussi bien des formes antérieures de sa­
voirs, qui se trouve alors rejetées, telles l'alchimie ou l'astrologie, dans l'obs­
curité de l'irrationnel, que des formes nouvelles qui émergent et qui prétendent 
constituer la rationalité de demain. 

Ainsi, le mouvement de pensée auquel nous assistons aujourd'hui ne re­
met pas radicalement en cause la manière de concevoir la scientificité d'un 
savoir. Simplement, on a changé de modèle de référence. Ce que nous apprend 
l'histoire de la science du xxe siècle, c'est que l'on préférerait aujourd'hui se 
représenter l'univers comme un vivant, plutôt que comme un mécanisme, et 
que la complexité sied mieux au réel que la simplicité. Dès lors, la biologie 
vient prendre la relève de la physique, et une épistémologie constructiviste 
remplace une épistémologie positiviste. Une fois qu'elles ont acquis la recon­
naissance institutionnelle, les « nouvelles sciences » sécrètent une représenta­
tion de ce qui est scientifique et de ce qui ne l'est pas tout aussi chargée 
d'idéologie que les représentations qu'elles entendent remplacer. D'une part, on 
reconstruit l'histoire en sorte de se trouver de dignes ancêtres : Archimède, 
Vinci, Vico et Valéry, plutôt qu'Aristote, Galilée, Descartes ou Einstein. 
D'autre part on juge les nouveaux savoirs à l'aune des nouveaux modèles : un 
cerveau qui fonctionne comme une machine communiquante devient l'objet 
idéal d'une science qui pense des machines fonctionnant comme des cerveaux, 
de la même manière qu'hier, un cosmos huilé comme une bonne mécanique se 
comprenait à l'image de machines conçues comme des petits mondes clos. 

UNE CONCEPTION DE LA SCIENCE ÉLARGIE 

Reconnaissons que l'émergence des nouvelles théories et des nouveaux 
modèles de la science a produit un changement radical du regard que nous 
portons sur la pensée scientifique elle-même, et que nous ne pouvons pas rê­
ver d'une situation où la définition de la science pourrait se forger indépen­
damment des pratiques scientifiques du moment. Mais plutôt que de recher­
cher sans cesse le modèle idéal de toute science, ne faudrait-il pas admettre 
tout simplement qu'il n'y a pas de modèle, et que la scientificité des savoirs se 
construit de l'intérieur, par des pratiques qui finissent par emporter l'adhésion 
d'une communauté de savants ? 

Un premier pas dans cette direction sera fait si nous acceptons de recon­
naître l'irréductible diversité des formes de savoir scientifique. Une avancée en 
ce sens fut opérée à la fin du siècle dernier par le philosoppe allemand 
W. Dilthey, qui proposait de distinguer les sciences de la nature qui fonction­
nent en expliquant, des sciences de l'esprit dont la méthode est la compréhen­
sion28 . Tandis que les phénomènes naturels ne nous offrent que des faits sans 

28 W. Dilthey, Le monde de l'esprit, Paris, 1947 (il s'agit de la traduction de fragments réunis après la 
mort de Dilthey en l9ll ). 
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intériorité, dénués de sens mais reliés entre eux par la nécessité de leurs rela­
tions causales telles que les expriment les lois scientifiques mathématisées, les 
réalités humaines manifestent toujours l'activité d'une subjectivité à laquelle 
nous ne sommes pas radicalement étrangers et qui produit des oeuvres dont le 
sens ne s'offre certes pas à la conscience immédiate, mais se livre cependant à 
l'interprétation. L'herméneutique devient alors le nom de la méthode spécifique 
des sciences humaines, qui dévoile le sens des productions individuelles et 
collectives de l'humanité. 

Cette conception avait, aux yeux de Dilthey, l'avantage de sauver les 
sciences humaines sans pour autant contester les analyses positivistes des 
sciences de la nature. Pourquoi cependant s'enfermer dans une telle dichoto­
mie? Si la méthode herméneutique est bien celle que mettent en oeuvre l'étude 
des littératures, des mythes et des religions ou les sciences historiques, par 
contre les sciences sociales, dans la réalité de leurs développements, laissent 
apparaître le déploiement de méthodes nouvelles. On pourrait montrer de la 
même façon combien les méthodes du biologiste diffèrent de celles du physi­
cien ou de l'astronome, au point que la «méthode expérimentale» définie 
comme l'unique et nécessaire procédé d'une science unifiée, dont Claude Ber­
nard traçait le portrait au XIXe siècle, pourrait bien n'être qu'un mythe. Le 
constat de l'irréductible multiplicité des méthodes fait alors apparaître l'unité 
de la science comme une illusion. Certes, le refus de la croyance et du dis­
cours transcendant, la volonté de ne fonder la connaissance du réel que sur les 
seuls discours qu'une raison consciente de ses possibilités et de ses limites 
peut fonder, le refus de toute autorité qui ne résulterait pas des exigences 
qu'une pensée logique s'impose à elle-même, tout cela se trouve bien à la ra­
cine de la pensée scientifique, et détermine les traits communs de toute activité 
revendiquant l'appellation de science. Mais l'exigence de rationalité qui se 
trouve ainsi définie s'exprime cependant selon des procédés multiples et se 
cristallise en une variété de savoirs dont l'organisation et les rapports échap­
pent à tout classement. 

Bien plus, si nous joignons les lumières de l'histoire des sciences à celles 
de l'épistémologie, nous nous apercevons que la rationalité scientifique, dans 
ses multiples aspects, émerge rarement dans l'histoire sous l'effet d'une brutale 
évolution. Elle n'impose pas brusquement ses lumières dans un monde où ne 
régnait jusqu'alors qu'obscurantisme29 . En fait, il est rare que des savoirs 
nouveaux surgissent brutalement dans l'histoire ; ils naissent le plus souvent 
au coeur de savoirs anciens, dont ils transforment peu à peu les concepts, en 
même temps qu'ils s'affranchissent progressivement de leurs exigences métho­
dologiques. Ainsi, les lois de Kepler, que nous considérons aujourd'hui comme 
des nouveautés radicales, se sont élaborées dans un contexte de pensée où l'as­
tronomie n'avait pas encore rompu avec l'astrologie30 , tandis que c'est à l'in-

29 On comprendra que je prends ici mes distances à l'égard de l'idée bachelardienne de rupture épistémo­
logique, ou même de la notion kuhnienne de révolution scientifique : ce n'est pas ainsi que les choses se 
passent dans l'histoire, et ces théories devenues classiques ne nous aident pas à comprendre les condi­
tions dans lesquelles l'exigence de rationalité fait aujourd'hui surgir de nouveaux savoirs. 

30 Voir Gérard Simon, Kepler, astronome, astrologue, Gallimard, Paris, 1979. 
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térieur des catégories de l'alchimie que se sont lentement développés, au cours 
du xvne et du xvme siècles, les concepts et les méthodes de ce que nous 
appelons aujourd'hui la chimie31 . Pourtant, s'il n'y a guère de rupture brutale, 
il y a progressivement élaboration d'une science nouvelle, dont les auteurs 
sont d'abord critiqués et marginalisés, mais dont les résultats et les pratiques 
finissent par s'imposer à travers notamment des processus d'institutionnalisa­
tion32. Tant que l'on s'en tient aux critères issus des sciences établies, aucune 
nouveauté scientifique ne peut apparaître, aucune méthode nouvelle ne peut 
être justifiée. La scientificité d'un savoir ou d'une méthode ne peut donc pas se 
juger seulement à l'aune des sciences antérieures. Elle ne peut se reconnaître 
que dans la mesure où une communauté de chercheurs, par son approbation, 
légitime ses méthodes et valide ses résultats. Une telle conception, qui a été 
développée ces dernières années par ceux que l'on appelle les sociologues des 
sciences, considère la science comme une activité comparable à d'autres plutôt 
que comme une doctrine33 . Mais alors, comment éviter l'arbitraire du relati­
visme? Suffit-il qu'un groupe humain considère qu'une pratique est scientifi­
que pour qu'elle le soit vraiment ? Parce que l'adjectif« scientifique » est au­
jourd'hui valorisant, et qu'il évoque bien souvent la possibilité d'exercer un 
pouvoir, on a vu toute sorte d'occultistes et de charlatans l'utiliser sans vergo­
gne, et l'horoscope devenir « scientifique » sous prétexte que la carte du ciel 
de naissance était calculée par ordinateur. Il est donc nécessaire de scruter 
avec attention les caractéristiques de cette activité humaine particulière que 
l'on nomme scientifique, afin de découvrir pourquoi, dans les faits, ceux qui se 
livrent à de telles pratiques considèrent qu'ils font de la science. Ce sont ces 
caractéristiques que je nomme des indicateurs de scientificité. 

Le point central, c'est que l'on n'est jamais savant tout seul, mais seule­
ment aux yeux d'un public dont on est membre, c'est à dire d'une communauté 
au sein de laquelle diverses dispositions sont prises pour permettre et même 
exiger publicité et publication34 . Ce qui s'accomplit à travers des institutions 
qui ont pris au cours de l'histoire des formes diverses. Aujourd'hui, l'Universi­
té constitue sans doute l'un de ces lieux publics où la science se reconnaît en 
se faisant et en se diffusant, dans la mesure où ses membres, en tant que cher­
cheurs, sont tenus à la publication de leurs travaux, et en tant qu'enseignants 
doivent s'adresser à un public étudiant qui est prié, non seulement de recevoir 
et d'assimiler les savoirs produits, mais aussi d'y prendre appui pour entrer à 

31 Voir Bernard Joly, ((Alchimie et rationalité : la question des critères de démarcation entre chimie et 
alchimie au XVlle siècle »,Sciences et techniques en perspective, Université de Nantes, à paraître. 

32 Voir Bernard Joly, ((Profession médicale et savoir alchimique: luttes et enjeux du moyen âge au XVlle 
siècle », Spirale Revue de Recherches en Education, n° 13, Lille, 1994, pp. 17-42. 

33 Je pense en particulier aux travaux de Bruno Latour (par ex. : La vie de laboratoire. La production 
des faits scientifiques, La Découverte, 1988 ; La science en action, La Découverte, 1989) et de Harry 
Collins (Experts artificiels: machines intelligentes et savoir social, Seuil/Science ouverte, 1992). 

34 Descartes, qui écrit à l'époque de l'affaire Galilée, insiste, dans la dernière partie du Discours de la 
Méthode (1637), sur la nécessité pour un savant de rendre publics ses travaux; R. Boyle, vers 1660, 
insiste sur la nécessité de pouvoir faire les expériences de physique et de chimie devant un public de sa­
vants (voir S. Shapin et S. Schaffer, Levianthan et la pompe à air, La Découverte, 1993); Kant, à la 
fin du XVIIIe siècle, caractérise le Siècle des Lumières, c'est-à-dire la modernité, par l'exigence d'un 
usage public de sa raison (Réponse à la question : qu'est-ce que les Lumiéres ? , 1784 ). 
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son tour dans les processus de la recherche, c'est-à-dire de la production des 
savmrs. 

C'est donc par leur inscription dans la sphère d'un domaine public que 
des travaux de recherche s'offrent la possibilité d'une reconnaissance scientifi­
que. D'abord parce que leur caractère publiable implique un souci de cohé­
rence et d'une rigueur logique qui ne relève pas de la seule rhétorique : c'est 
l'exigence de rationalité qui s'exprime déjà dans la volonté de convaincre sans 
séduire, ou si l'on préfère, de ne séduire que par les seules forces de l'argu­
mentation rationnelle. Publier, c'est aussi se soumettre aux remarques du 
public savant, et pas seulement à la «critique rongeuse des souris ». C'est 
offrir à l'analyse méfiante, à la limite de la mauvaise foi, de pairs qui sont 
aussi des juges, les méthodes et les hypothèses, tout autant que les conclusions 
auxquelles elles permettent d'aboutir. C'est entrer dans le jeu croisé des re­
marques, observations et objections au terme (provisoire) desquelles se trouve 
conforté le discours qui a résisté à l'épreuve de la lecture professionnellement 
malveillante. 

De ce fait, publier, c'est aussi offrir la particularité de ses recherches à 
l'entreprise de la généralisation. Il s'agit alors d'examiner si les nouvelles mé­
thodes sont réellement productives de savoirs nouveaux, généralisables au 
delà des situations particulières où ils ont été établis et dont puissent s'empa­
rer à la fois des théoriciens pour comprendre d'autres aspects de la réalité, et 
des praticiens pour transformer d'autres situations concrètes. C'est lorsque les 
nouveaux savoirs ont atteint ce degré de généralisation qu'ils deviennent 
transmissibles dans le cadre d'institutions d'enseignement et de formation. 

Ainsi, «la volonté de faire science »35 n'est pas, pour la recherche­
action, l'expression d'une soumission aux modes du temps, mais l'expression 
d'un souci d'utilité sociale. Car dans la recherche d'une universalité concrète, 
c'est bien du but de la science dont il est question36 , c'est à dire de sa capacité 
à permettre à la fois la compréhension et la transformation d'un petit morceau 
de la réalité. En ce qui concerne la recherche-action, il semble que des avan­
cées importantes dans cette direction aient été faites ces derniers temps. 

35 C'est le titre d'une contribution d'Isabelle Stengers à La psychanalyse, une science? (Les Belles Let­
tres, 1989), texte réédité à part dans la collection Les empêcheurs de penser en rond, 1992. 

36 Voir à ce sujet Alan Chalmers, La pratique de la science, la Découverte, 1991. Pour Chalmers, la 
science s'apprécie dans sa capacité à atteindre des buts qui lui sont propres, même s'il est vrai que ces 
buts sont aussi liés à des intérêts économiques et politiques. 

21 





LES RAPPORTS THÉORIE/PRATIQUE, 
RECHERCHE/ACTION DANS UNE DÉMARCHE 

DE RECHERCHE EN ÉDUCATION DE BASE 
DES ADULTES 

Par Véronique LECLERCQ 

1. INTRODUCTION 

La rédaction d'une note de synthèse pour l'habilitation à diriger des re­
cherches oblige le chercheur à présenter de façon distanciée et critique ses 
travaux. Il doit mettre en évidence les présupposés théoriques, les problémati­
ques, les résultats spécifiques à ses travaux, mais aussi les méthodologies 
développées. 

Ce travail que nous avons effectué dans le domaine des Sciences de 
l'Education (Leclercq, 1993) s'apparente à un processus de méta-recherche, 
puisqu'il s'agit, a posteriori, d'analyser, de questionner, de conceptualiser, un 
processus de recherche. 

L'interrogation sur les démarches heuristiques, sur les méthodologies, 
constitue un point fort de cette activité de distanciation. Ce sont ces démar­
ches, ces méthodologies, que nous tenterons de répertorier et de classer à la 
lumière d'une problématique précise : les interactions théorie/pratique, les 
interactions recherche/action. 

Nous avons occupé, en tant que chercheur, des places différentes selon 
les moments de l'itinéraire effectué dans le domaine de l'éducation de base des 
adultes, selon les objets de recherche, selon les fonctions des travaux effec­
tués. Les praticiens, formateurs ou expérimentateurs de dispositifs pédagogi­
ques, ont, eux aussi, joué des rôles diversifiés selon les types d'investigation 
menée. De façon plus générale, les interactions théorie/pratique et les interac­
tions recherche/action, se sont développées selon des modalités différenciées. 

C'est une modélisation de ces variations que le présent article fera appa­
raître, montrant ainsi comment la question des relations théorie/pratique se 
pose aux chercheurs mobilisés sur des questions de didactique et de pédagogie 
dans un domaine particulier : celui de la formation des publics faiblement 
scolarisés. 

23 



2. RAPIDE PRÉSENTATION DES DOMAINES DE RECHERCHE DONT IL EST 

QUESTION ICI 

Trois questions fondamentales structurent les activités de recherche en 
éducation de base évoquées ici. Ces trois questions ont donné lieu à trois 
chapitres de la note de synthèse : 

1) quels modèles didactiques retenir pour l'enseignement de la langue du 
pays d'accueil à des populations immigrées? (Chapitre II). 

2) Quels choix didactiques effectuer pour l'enseignement/apprentissage, 
ou réapprentissage de la communication écrite à des adultes de faible niveau, 
français ou immigrés? (Chapitre III). 

3) Quels principes pédagogiques généraux promouvoir au sein de la 
formation permanente des publics en difficultés? (Chapitre IV). 

Ces trois questions opérationnalisent une question centrale : quelles doi­
vent être les caractéristiques d'une pédagogie des adultes de faible niveau 
visant le développement de connaissances de base et, notamment, le dévelop­
pement de compétences langagières ? 

Les démarches d'investigation sont donc bien d'ordre didactique et péda­
gogique. L'analyse effectuée dans la note de synthèse montre qu'elles prennent 
place au sein de plusieurs "espaces" de nature différente qu'il convient de 
décrire. 

3. RAPIDE PRÉSENTATION DES "ESPACES" AU SEIN DESQUELS LES 

DÉMARCHES D'INVESTIGATION PÉDAGOGIQUE ET DIDACTIQUE SE 

DÉVELOPPENT 

Les "espaces" pris en compte dans nos activités de recherche en didacti­
que et en pédagogie sont les suivants 1 : 

ji. Pratiques didactiques et pédagogiques 

Nous référons dans cet espace tout ce qui concerne les modalités concrè­
tes de mise en oeuvre de l'acte de formation, les façons de faire des forma­
teurs, le choix de leurs contenus, l'organisation des conditions d'enseigne­
ment/apprentissage, le choix des outils, des situations de cours ... 

Ces pratiques peuvent se saisir à travers des discours écrits ou oraux sur 
ce que les formateurs disent qu'ils font (entretiens, analyse de comptes rendus 
écrits, bilans de stages, etc.), à travers une observation en direct des cours, à 
travers des échanges au sein des groupes de travail, etc. 

Nous nous inspirons ici d'un modèle du champ de la didactique du français présenté par Y. Reuter dans 
un article de la revue Etudes de Linguistique Appliquée (Reuter, 1992). 
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12. Contexte général institutionnel dans lequel se développent les pratiques 

Nous référons dans cet espace tout ce qui concerne les nombreux élé­
ments contextuels pesant sur la mise en oeuvre des pratiques de formation : 
nature des dispositifs de formation, types de publics concernés, institutions 
dans lesquelles se déroulent ces actions, contexte socio-économique de la 
région où se déroulent ces actions, etc. 

13. Théories de l'enseignement/apprentissage 

Nous référons dans cet espace tout ce qui concerne les théories générales 
de l'acte d'apprendre et d'enseigner, liées aux théories de la psychologie de 
l'apprentissage ou au théories pédagogiques : conceptions du savoir, concep­
tions de l'apprenant, conceptions du rôle du médiateur, conceptions de ce 
qu'est apprendre, de ce qu'est enseigner, etc. 

14. Théories du langage 

Nous référons dans cet espace tout ce qui concerne les théories linguisti­
ques générales : qu'est-ce que l'oral ou l'écrit ? Qu'est-ce que la communica­
tion écrite ou la communication orale ? Comment se structure le développe­
ment des compétences langagières orales ou écrites ? Quels modèles explica­
tifs possédons-nous du développement du savoir lire et du savoir écrire ? etc. 

15. Théories didactiques du français oral et écrit 

Nous référons dans cet espace tout ce qui concerne les théories didacti­
ques liées à une discipline particulière : le français écrit et parlé. Les préoccu­
pations sont centrées sur le contenu disciplinaire, d'une part, et sur les aspects 
enseignement/apprentissage, d'autre part. La question des modèles didactiques 
renvoie à la fois aux choix des savoirs à transmettre, à l'interrogation sur les 
processus d'acquisition et de transmission des savoirs particuliers liés à une 
discipline, et à la compréhension du rapport des apprenants à ces savoirs 
spécifiques. 

Les espaces 1 et 2 appartiennent au champ des pratiques, les espaces 3, 
4, 5 à celui des théories. 

Les démarches d'investigation se structurent au sein de ces espaces 
nouant, selon les cas, des relations privilégiées avec tel ou tel espace, occul­
tant simultanément tel ou tel autre. Par ailleurs, elles viennent établir des 
ponts, des passerelles entre ces espaces. La place de ces passerelles, leur 
nature, seront variables, ainsi que les espaces concernés. Répertorier et clas­
ser les variations susceptibles de jouer sur ces différentes relations revient à 
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s'interroger sur le rapport fondamental ente théorie et pratique, entre recher­
che et action. 

4. LE PREMIER MODÈLE : UN MODÈLE "HYPER-INTERACTIF" 

Le premier modèle concerne les démarches spécifiques explicitées aux 
Chapitres 1 et II de la note de synthèse, dans le domaine de la didactique du 
français en éducation de base : français écrit et oral langue seconde, dans le 
cas de la formation des travailleurs immigrés ; français écrit langue mater­
nelle, dans le cas de la formation d'adultes francophones faiblement scolarisés. 

a) Caractérisation générale des démarches propres à ce modèle 

Les démarches de recherche, dont il est question dans les deux chapitres, 
ont donné lieu à des travaux de nature différente : thèse, articles, ouvrages à 
destination des formateurs, polys de formation de formateurs, production 
d'outils didactiques, interventions à des colloques,... s'échelonnant de 1980 à 
1993. Elles peuvent être caractérisées ainsi : recherche descriptive et compré­
hensive pour la thèse, recherche axée sur la formalisation/théorisation/trans­
formation des pratiques pour les autres productions. 

Un certain nombre de traits sont repérables, qui classent ce type de pro­
ductions didactiques du côté de la recherche-action : 

- volonté de solutionner des problèmes concrets et de transformer la 
réalité, inscription dans une dynamique de changement ; 

- démarche basée sur l'intervention et la résolution de problèmes parti­
culiers; 

- implication du chercheur dans l'action, fort degré d'interaction entre les 
différents partenaires impliqués ; 

- importance de la communicabilité et de la transférabilité des produits 
de la recherche-action dans un milieu social donné ; 

- présence d'objectifs complémentaires de compréhension de la réalité et 
des changements ; 

- présence d'une démarche plus ou moins contrôlée d'application d'élé­
ments théoriques dans l'enseignement/apprentissage ; 

- objectifs de production d'outils, de techniques, d'essais d'implantation, 
d'adaptation et de modification, développement contrôlé d'outils pédagogiques 
ou développement structuré ; 

- présence d'une démarche touchant à la théorisation de l'action : élabo­
ration de modèles ou de concepts théoriques en interaction avec l'action péda­
gogique. 
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Nous reprenons alors à notre compte cette définition de la recherche en 
didactique proposée par H. Romian (1992, p. 49) : «Il s'agit donc de praxis 
productives de savoirs spécifiques : savoirs pour l'action, susceptibles de 
structurer des pratiques de classe, selon des conceptions données, et savoirs 
sur l'action susceptibles d'en expliciter les diverses significations possibles 
selon les conceptions sous-jacentes ». 

b) Les espaces théorie/pratique en réseau 

Dans ce modèle, les "espaces" dominants sont les pratiques, les théories 
du langage et les théories didactiques. 

Le contexte général institutionnel et les théories de l'enseigne­
ment/apprentissage occupent une place moins importante. 

L'action du chercheur constitue une action de formalisation, de théorisa­
tion, de transformation des pratiques. Elle se structure au sein des espaces 
théorie/pratique ; elle se bâtit à partir de certaines interactions, en développe 
d'autres. Le schéma suivant symbolise les principaux réseaux de relations. 

Formali 
Théories 

didactiques 

général 
institutionnel 

-Les pratiques de formation sont modelées par des théories didactiques 
et des théories du langage, elles-mêmes intereliées. Par exemple, nous avons 
mis en évidence, à travers l'observation des pratiques des formateurs du 
CUEEP, au cours des années 70178, un modèle d'apprentissage du français 
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aux migrants, emprunté aux méthodes structuro-globales et aux théories lin­
guistiques structuralistes/distributionnalistes (Leclercq 1993, pp. 61-63). 

Elles sont égalemeqt tributaires du contexte général institutionnel : na­
ture des dispositifs de formation, évolution des publics, etc. 

- Les théories générales de l'enseignement/apprentissage contribuent 
également à façonner des types de pratiques (entrée par les contenus/entrée 
par les objectifs, logique de transmission/logique d'appropriation active, etc.). 

- Le contexte général institutionnel pèse sur les pratiques et influe sur 
l'action du chercheur. Par ailleurs, les théories mobilisées doivent tenir 
compte de ce contexte. 

-L'action du chercheur s'articule simultanément aux espaces théories et 
pratiques . 

. Elle part des problèmes posés, des dysfonctionnements observables . 

. Elle décrit les pratiques, en explique la cohérence interne. Elle les mo­
délise. Mais la formalisation/théorisation procède à une lecture de la pratique 
en convoquant les théories du langage, les théories didactiques ou les 
théories de l'enseignement/apprentissage. 

Ainsi, la modélisation des pratiques concernant un point didactique par­
ticulier, la planification de l'enseignement de l'écrit dans l'éducation de base 
des adultes (choix des savoirs, ordre, priorités, composantes, programmes 
d'études ... ), a mobilisé les champs théoriques linguistiques et didactiques (mo­
dèle ascendant/descendant, par exemple). 

De même, la modélisation des types d'Approche Grammaticale effectuée 
dans la thèse s'est construite à partir de la typologie de M. Lesne sur les Mo­
des de Travail Pédagogique (Lesne, 1977) et donc, à partir d'une construction 
théorique concernant l'enseiguement/apprentissage. 

. Elle consiste à recueillir des données de façon formalisée et structurée 
pour vérifier certaines hypothèses : méthode d'observation des pratiques, mé­
thode de l'analyse de contenu sur des écrits pédagogiques, analyse d'outils, 
etc. 

. En retour, le chercheur produit de nouveaux modèles didactiques en 
s'appuyant sur la théorisation des pratiques, et sur la confirmation ou l'infir­
mation de certaines hypothèses. Pour ce faire, il mobilise à nouveau des théo­
ries de référence. Au cours de cette production, le chercheur s'appuie sur les 
va et vient théorie/pratique, car il sélectionne dans les théories celles qui lui 
permettent de résoudre les problèmes observés dans les pratiques et de cons­
truire des modèles améliorés. Il opère donc une sélection, il n'importe pas 
telles quelles les théories, il les transforme. Les concepts sont retravaillés à la 
lumière du réel. Ainsi, la problématique connaissance implicite/explicite qui a 
servi de cadre théorique dans la thèse pour modéliser les pratiques, "sort" 
transformée de son passage dans le champ des pratiques. De même, les théo­
ries sur la lecture/écriture sont à recomposer en tenant compte de la spécificité 

28 



du public adulte faiblement scolarisé, qui est le nôtre. La production de nou­
velles propositions didactiques s'appuie sur les pratiques théorisées et sur les 
cadres théoriques existants. Mais la confrontation des deux espaces provoque 
leur réorganisation mutuelle . 

. Enfin, dans un dernier mouvement, les nouveaux modèles produits sont 
retravaillés, reconstruits par les praticiens et le chercheur. Recomposés, ils 
deviennent la source d'un nouveau travail de formalisation, théorisation, trans­
formation. Cela apparaît clairement dans l'analyse de l'itinéraire sur une lon­
gue période. Ainsi, les pratiques théorisées produites au niveau de la didacti­
que du français aux migrants, à la fin des années 70 seront retravaillées à la 
lumière des théories, pour la didactique de l'écrit en éducation de base au 
cours des années 80. 

c) Conclusion 

Ce modèle est un modèle hyper-interactif. 
Les théories interagissent entre elles. Les théories contribuent à façon­

ner les pratiques. L'action du chercheur puise simultanément dans les espaces 
pratiques et théories. De plus, elle constitue un lieu de confrontation, puis de 
transformation, de ces deux espaces. 

Les pratiques ne sont donc pas des champs d'application pure et simple 
de théories de référence. La démarche du chercheur contribue, au contraire, à 
les transformer en champs de sélection et de recomposition théorique. 

Les rapports chercheurs/praticiens sont étroits dans ce modèle. Mais, le 
chercheur occupe une place déterminée, ambivalente, à la fois extérieure et 
intérieure par rapport au pôle des pratiques. Sa position est extérieure, 
lorsqu'il effectue un recueil de données utilisant une méthodologie précise des 
Sciences Humaines (analyse d'écrits produits par les praticiens, observation 
systématique des séquences didactiques, entretiens auprès des formateurs ou 
des stagiaires, etc.), lorsqu'il se livre aux activités d'analyse et de modélisa­
tion, lorsqu'il écrit ou lorsqu'il transfère à autrui les résultats des investiga­
tions (formation de formateurs ... ). Son implication, ses relations avec les pra­
ticiens, s'accentuent lorsqu'il encadre des activités de conception d'outils, 
lorsqu'il participe avec eux à l'implantation et au développement d'outils di­
dactiques, lorsqu'il anime des groupes de travail restreints visant la formalisa­
tion des pratiques et l'expérimentation des modèles renouvelés. 

C'est ce premier modèle qui met en jeu le plus d'espaces possibles et 
surtout qui développe le plus d'interactions entre ces espaces. Les ponts et 
passerelles, évoqués précédemment, sont omniprésents. C'est le modèle le plus 
riche sur le plan des relations théorie/pratique, recherche/action. 
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5. LE SECOND MODÈLE : UN RÈSEAU THÉORIES/PRATIQUES MOINS 

RICHE, MAIS TOUT À FAIT MANIFESTE 

Ce modèle concerne une partie des démarches explicitées dans le chapi­
tre III de la note de synthèse. Il s'applique aux travaux portant sur l'évaluation 
d'expérimentations pédagogiques basées sur l'utilisation des Nouvelles Tech­
nologies Educatives (NTE). D'une part, l'évaluation de l'utilisation de l'Ensei­
gnement Assisté par Ordinateur (EAO) dans une formation à la lecture en 
éducation de base a donné lieu à des articles faisant le point sur des essais 
d'implantation, d'adaptation et de modification de produits et services péda­
gogiques précis (LUCIL2 ). D'autre part, l'évaluation de l'utilisation d'un dis­
positif de communication à distance entre partenaires locaux et stagiaires, sur 
une zone déterminée (Canal 6), s'est concrétisée dans un rapport d'études et 
dans un article. 

Les démarches ont été différentes dans les deux cas, nous y reviendrons. 
Mais elles se réfèrent à un même modèle beaucoup moins riche et complexe 
que le modèle précédent. 

a) Espaces et relations en jeu 

Le schéma suivant fait apparaître les espaces et les relations dévelop­
pées entre ceux-ci. 

2 LUCIL : LUtte Contre ILlettrisme, progranune de formation visant le développement de la 
compréhension de l'écrit pour un public "illettré", basé sur l'utilisation de supports-papier et de 
didacticiels. 

30 



Pratiques 
conformées, 

modelées 

Evaluation 

Action du 
chercheur 

Théories de 

Contexte général 
institutionnel 

- Pour le chercheur, il s'agit de lire les pratiques, de les modéliser et de 
les confronter aux théories sur lesquelles elles sont construites. En effet, l'uti­
lisation des NTE, dans les deux cas étudiés, s'appuie sur un certain nombre de 
présupposés théoriques généraux concernant les théories de l'enseigne­
ment/apprentissage et les théories didactiques dans une moindre mesure. 

L'implantation des aménagements pédagogiques répond à une nonne, à 
des attentes théoriques de référence : il faut développer de nouvelles modalités 
d'enseignement basées sur l'individualisation et l'autonomisation des appre­
nants ; il faut favoriser les démarches personnelles et actives vers le savoir, 
les modalités d'interactivité et l'autonomie coopérative dans l'apprentissage ; il 
faut délocaliser les ressources, mettre en réseau les acteurs pour favoriser les 
échanges ; il faut développer "l'enseignement ouvert", etc. (Leclercq, 1993, 
pp. 144-146 et pp. 151-158). De même, sur le plan didactique de la lecture, 
l'EAO répond à une volonté d'innovation (Leclercq, 1993, pp. 146-148). 

Le travail du chercheur consiste alors à mesurer l'écart entre la nonne et 
le réel, à déceler ce qui, dans l'ordre des pratiques, infirme ou confirme les 
attendus théoriques. Il emploie pour cela les méthodologies propres aux 
Sciences Humaines : entretiens auprès des acteurs, analyse d'outils, observa­
tion de séquences, etc. 

L'évaluation provoque la confrontation des deux espaces. 

- La démarche est descriptive et compréhensive, mais aussi prescrip­
tive. L'évaluation induit un processus d'adaptation et d'ajustement. 
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Deux cas de figure sont possibles. L'adaptation peut être tout à fait con­
comitante à l'action. L'évaluation est alors régulation de l'expérimentation. 
C'est le modèle d"'innovation structurée" propre à l'opération LUCIL. L'éva­
luation peut, dans un second cas (Canal 6), être légèrement postérieure à la 
démarche d'implantation du produit ou du service innovant. Le rapport est 
alors produit en différé. L'analyse critique des aménagements ne peut donc 
déboucher que sur un réajustement ultérieur. La fonction praxéologique est 
fortement présente : "les leçons à tirer pour le futur". Il s'agit d'élaborer des 
recommandations à l'intention d'une communauté d'acteurs élargie, à la fois 
les formateurs expérimentateurs de Canal 6, mais aussi les instances diverses 
impiiquées dans l'aménagement du territoire ou dans la communication à dis­
tance. Par là, il y a bien retour de l'évaluation vers le champ des pratiques. 

- L'activité du chercheur se situe dans un espace d'interactions entre pra­
tique et théorie, entre action et recherche. Il confronte des pratiques à des 
théories sous-jacentes, il identifie les convergences et les écarts entre réel et 
norme et, en même temps, son action provoque des retours à la fois du côté 
des pratiques et du côté des théories. 

Il met en évidence tantôt les "ratés" de la pratique, tantôt les "ratés" de 
la théorie. Tel concept peut, en effet, s'avérer finalement un concept "mou". 
Ainsi, dans Canal 6, la prise en charge active, autonome, consciente par les 
usagers des situations d'apprentissage est restée un concept non opératoire. 

b) Conclusion 

Ce modèle est moins interactif que le précédent. 
Les espaces concernés sont légèrement différents. On notera que l'espace 

contexte général institutionnel joue un rôle plus important que dans le modèle 
précédent. En effet, le contexte pèse directement sur l'implantation d'aména­
gements pédagogiques (matériel NTE à disposition, état du réseau des parte­
naires, poids des institutions concernées, etc.). Le chercheur aura d'ailleurs à 
analyser l'impact de ce contexte sur l'action. 

Même si le modèle est moins interactif que le précédent, il repose néan­
moins sur les relations théorie/pratique. 

Le retour vers la théorie qui suit la phase d'évaluation constitue une in­
vestigation particulièrement riche. En effet, il permet d'interroger la pertinence 
de concepts qui s'annoncent porteurs de novations et qui s'avèrent finalement 
très "décalés" par rapport au contexte réel des formations. 

Les relations chercheurs/praticiens sont, comme dans le modèle précé­
dent, très étroites. Cependant, deux cas de figure sont décelables. Dans l'éva­
luation LUCIL, ce sont en partie les mêmes acteurs qui contribuent à 
l'implantation du nouveau produit pédagogique et qui mènent la recherche. 
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L'équipe de conception et d'expérimentation de LUCILa participé à l'évalua­
tion (Collectif, V. Leclercq dir, 1986). Nous-même, avons participé à l'en­
semble du processus : élaboration des propositions d'aménagement, concep­
tion d'outils, mise à l'épreuve des propositions, analyse et évaluation de l'ex­
périmentation. La dichotomie chercheur/praticien disparaît totalement. 

Au contraire, l'évaluation Canal 6 a donné lieu à une démarche plus 
structurée et plus formalisée débouchant sur un rapport produit en temps dif­
féré. On peut différencier nettement le rôle du chercheur et celui des acteurs 
en direct, chefs de projets, formateurs et stagiaires impliqués dans l'opération. 
Le chercheur a été observateur et évaluateur externe. 

6. LE TROISIÈME MODÈLE UNE RELATION THÉORIE/PRATIQUE PLUS 

DISTANTE 

Ce troisième modèle s'applique à une autre partie des démarches explici­
tées dans le Chapitre III de la note de synthèse : les démarches d'évaluation de 
dispositifs de formation. 

L'acte d'évaluation porte sur un dispositif complet de formation : la 
Formation à Dominante Linguistique, financée par le FAS. La recherche ré­
pond à une visée de résolution de problèmes observés dans la pratique. Elle 
s'inscrit dans un processus d'analyse de la réalité, demandée par les finan­
ceurs, et se doit de déboucher sur des recommandations à l'égard des forma­
teurs, des responsables d'organismes ou des financeurs. L'étude s'appuie sur 
des entretiens de diverses natures avec les principaux acteurs, formateurs et 
responsables d'organismes (70 personnes) et sur des études monographiques. 

a) Espaces et relations en jeu 

Le schéma matérialisant les espaces en jeu serait celui-ci : 
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- Le chercheur analyse le rapport entre les réalités pédagogiques, les 
pratiques et les nonnes propres à un dispositif situé dans un contexte institu­
tionnel : ses finalités, ses objectifs, ses effets attendus. Les deux espaces 
appartiennent au champ des pratiques. 

Les pratiques sont conformées, modelées par la nature du dispositif de 
formation. Mais l'adéquation à la totalité des nonnes attendues par les institu­
tions (le FAS, organisme financeur, les organismes de formation, les instances 
locales concernées, etc.) est fluctuante. Les pratiques se développent avec leur 
propre logique mettant ainsi en évidence des possibles pédagogiques très va­
riables. Le chercheur analyse les degrés de conformité et les écarts. 

La confrontation norme/réel s'établit dans les deux sens. En effet, l'ac­
tion du chercheur vise aussi à confronter la pertinence des nonnes posées au 
vu d'une réalité précise. 

- L'espace théories de l'enseignement/apprentissage occupe une place 
dans le schéma, mais une place moins centrale que dans les deux autres modè­
les. 

Il est relié à l'espace dispositif institutionnel, qu'il contribue à modeler. 
Il est, en effet, difficile de concevoir un dispositif pour un public particulier 
sans qu'il se réfère plus ou moins explicitement à des conceptions générales de 
l'enseignement, de l'apprentissage, de la formation, de la transmission de sa­
voirs. Il est également articulé à l'espace pratiques, qu'il tend à façonner. 

Par ailleurs, le chercheur convoque cet espace théorique pour mener à 
bien son analyse des pratiques. Ainsi, l'étude développe 13 monographies 
retenues en fonction de leur pertinence par rapport à la problématique de 
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l'évaluation (exemples de recherche de solutions à des problèmes répertoriés 
explicitement), mais aussi en fonction d'un arrière-plan théorique : un modèle 
pédagogique global de la rénovation du dispositif FDL (Leclercq, 1993, 
pp. 161-162). 

- L'action du chercheur se joue donc au sein d'interactions diverses. Il 
confronte des pratiques à une norme attendue, construite à partir d'éléments 
contextuels (analyse du public, politique globale de formation mise en place 
par le FAS, adaptation aux réalités locales, ... ) et d'éléments théoriques issus 
du domaine de la pédagogie. Cette confrontation s'effectue dans le sens réel~ 
norme et dans le sens norme ~ réel. Pour mener à bien son évaluation, le 
chercheur construit un arrière-plan théorique. 

Enfin, dans un dernier mouvement, l'évaluation produit des transforma­
tions sur les pratiques et sur le dispositif institutionnel. L'étude s'achève sur 
des recommandations à la fois aux concepteurs du dispositif, aux responsa­
bles d'organismes et aux formateurs. L'évaluation opère donc bien un retour 
vers l'espace pratiques et vers l'espace contexte. 

Par ailleurs, l'évaluation produit de nouvelles connaissances susceptibles 
d'être réintroduites dans le champ des théories pédagogiques (cf. "le modèle de 
rénovation", Leclercq, 1993, pp. 160-165). 

b) Conclusion 

Ce modèle met en jeu des espaces différents par rapport aux autres mo­
dèles. L'espace contexte institutionnel joue notamment un rôle très important. 
Ce modèle est moyennement interactif. Par ailleurs, il se structure à l'intersec­
tion de deux champs appartenant au même domaine: celui des pratiques. 

Même si les démarches de recherche mobilisent les théories, elles con­
tribuent, moins que dans les deux autres modèles, à articuler les deux espaces 
théorie/pratique. 

Les relations chercheurs/praticiens sont beaucoup moins étroites que 
dans le premier et le second modèle. En effet, le chercheur est extérieur à 
l'action. Il prélève un certain nombre d'informations auprès des praticiens (en­
tretiens, observation ... ), mais il n'est pas impliqué directement dans leurs ac­
tions. L'opposition chercheur/praticien est ici tout à fait nette. 

7. CONCLUSION 

Le travail de classification proposé dans cet article prend sa significa­
tion au sein d'une réflexion plus globale sur un processus de recherche en 
éducation. Il oblige le chercheur à interroger la spécificité" de son action, à la 
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situer par rapport à des conceptions de la recherche, et aussi à produire, à 
partir de là, des connaissances généralisables et transférables pour les pairs. 

Nous insisterons en conclusion sur quelques points. 
Les trois modèles mis en valeur possèdent de nombreux points com­

muns. Ils montrent que l'action du chercheur contribue à atténuer le clivage 
entre des domaines différents : ceux de la pratique et ceux de la théorie. 

Cependant, de nombreuses variations jouent sur les caractéristiques des 
démarches répertoriées. Le premier modèle est le plus riche et le plus com­
plexe ; nombre d'espaces concernés, nature des interactions. Les deux autres, 
bien que contribuant à développer des interactions théorie/pratique, sont plus 
limités et moins interactifs. 

Les investigations didactiques et pédagogiques, dont il a été question 
dans cet article, ne s'appuient pas sur une conception unilatérale ou fermée 
des relations recherche/action. La classification des démarches nous donne à 
voir la multiplicité possible des cas de figure. Par ailleurs, il faut noter que les 
méthodologies de recueil de données, pour les différentes études sont, elles 
aussi, variées : observation de situations, entretiens, analyse de corpus écrits, 
analyse d'outils didactiques, etc. Elles ne s'apparentent pas toutes aux métho­
dologies propres à la recherche-action3 . 

Quelles que soient leurs formes, leurs fonctions, leurs méthodes, les re­
cherches en pédagogie et en didactique semblent donc bien constituer des lieux 
privilégiés d'interactions théorie/pratique. L'espace des pratiques est central 
dans les trois modèles analysés ; l'action du chercheur y prend appui, quelle 
que soit la démarche. Mais l'espace des théories n'est pas, pour autant, oc­
culté. 

Nous espérons que les modélisations produites au niveau des interac­
tions multiples possibles entre les deux domaines contribueront à éclairer des 
concepts tels que ceux de "praxis", de "savoirs pour et sur l'action", de "théo­
risation", ... et de "recherche-action". 
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RECHERCHE-ACTION DE TYPE STRATÉGIQUE 
ET EVALUATION DES ACTIONS 

ET DISPOSITIFS DE FORMATION 

par Paul DEMUNTER 

INTRODUCTION 

Dans un article précédent1 , j'ai évoqué les liens qui pouvaient exister 
entre la recherche-action de type stratégique et l'évaluation de dispositifs ou 
d'actions de formation. Ces liens m'apparaissent, aujourd'hui, de plus en plus 
évidents, au point que je serais tenté de soutenir que l'évaluation (mais non le 
contrôle) implique la mise en oeuvre d'une recherche-action de type stratégi­
que et que cette dernière intègre logiquement l'évaluation à sa propre démar­
che. En d'autres termes, la recherche-action de type stratégique serait un pro­
cessus de recherche, un processus d'intervention et un processus d'évaluation 
intégré. Qui plus est, elle permettrait de résoudre le problème sur lequel butent 
constamment les démarches d'évaluation (et plus encore les démarches de 
contrôle), à savoir, l'opposition entre ce qui est de l'ordre du statique et ce qui 
relève de la dynamique. 

1. LE CONTRÔLE ET L'ÉVALUATION 

Etudiant les pratiques d'évaluation, J.M. Barbier et d'autres constatent 
que tout ce qui se dit ou s'écrit sur le déroulement concret des activités de 
formation tend à être désigné sous le terme "évaluation". Or, ces opérations 
présentent des différences significatives les unes par rapport aux autres et 
doivent être distinguées si l'on veut sortir de l'ambiguïté conceptuelle et prati­
que. J.M. Barbier propose, pour ce faire, trois types d'opérations qu'il classe 
en fonction des résultats escomptés2 : · 

- le contrôle serait une opération n'ayant comme résultat que de pro­
duire des informations sur le fonctionnement concret d'une activité de forma­
tion (ou d'un dispositif de formation) ; 

- l'analyse de fonctionnement de la formation serait une opération 
ayant pour résultat de produire non plus seulement des informations sur le 

P. Demunter, "Recherche participante ou recherche-action de type stratégique", Les Cahiers d'Etudes 
du CUEEP, Lille, USTL, n° 9, décembre 1987, p. 68. 

2 J.M. Barbier, L'évaluation en formation, Paris, Presses Universitaires de France, Coll. Pédagogie 
d'aujourd'hui, 2e édition, 1990, pp. 28-30. Voir aussi "L'évaluation au pouvoir", dans Pour, Paris, Pri­
vat, n° 107, juin-juillet 1986, "L'audit de la formation", dans Education Permanente, Paris, n° 91, dé­
cembre 1987, Ch. Hadji, L'évaluation des actions éducatives, Paris, Presses Universitaires de France, 
coll. L'Educateur, 1992. 
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fonctionnement des activités de formation mais des connaissances ou des sa­
voirs sur ce fonctionnement ; 

- l'évaluation, enfin, serait une opération ayant pour résultat la produc­
tion d'un jugement de valeur sur les activités de formation. 

Cette triple distinction est peu opérationnelle car, comme le reconnaît 
d'ailleurs J.M. Barbier lui-même, la différence qu'entretient l'analyse de fonc­
tionnement avec l'évaluation est la même que celle qu'entretient le contrôle 
avec l'évaluation. 

Si le contrôle n'est rien d'autre qu'une production d'informations, il fait 
partie intégrante d'un champ plus vaste : le champ de l'analyse et de la recher­
che. Point n'est besoin, dès lors, de distinguer "contrôle" et "analyse de fonc­
tionnement" ou recherche sur le fonctionnement des activités de formation. 
Faire une telle distinction imposerait qu'on fasse pareil pour tous les actes de 
recherche, et que l'on distingue les opérations de formulation et d'opérationna­
lisation des hypothèses, les opérations de classement des données, les opéra­
tions d'interprétation et d'analyse proprement dites. 

En fait, le contrôle est plus qu'une simple production d'informations; il 
est mesure ou vérification « de la conformité de l'activité à un certain nombre 
de règles et de normes » ; il implique « souvent, de facto, un a priori de dé­
fiance à l'égard des organismes ou des personnes contrôlés »et il peut débou­
cher sur une sanction3 . 

La distinction fondamentale qui s'impose donc ici est la distinction entre 
le contrôle et l'évaluation parce que ces notions, bien qu'ayant toutes deux une 
fonction critique, relèvent de paradigmes différents impliquant une vision du 
monde différente. 

Le contrôle, écrivent J. Ardoino et G. Berger, est tout à la fois «un 
système, un dispositif et une méthodologie, constitués par un ensemble de 
procédures ayant pour objet (et visée) d'établir la conformité (ou la non con­
formité) si ce n'est l'identité, entre une norme, un gabarit, un modèle, et les 
phénomènes ou les objets que l'on y compare, ou à défaut de l'établissement 
de cette conformité ou de cette identité, la mesure des écarts »4 . 

Evaluer quelque chose ou quelqu'un, par contre, c'est « élaborer et pro­
poser à son propos une appréciation ou une estimation. C'est alors un pro­
cessus qui se réfère à l'ordre du vivant( ... ) plus soucieux finalement, du sens 
et des significations propres, particulières, que de cohérence, de la compa­
tibilité ou de la conformité à des modèles donnés »5 . Définir ainsi l'évalua­
tion n'implique pas qu'il n'y ait aucun référent. Mais « le ou les systèmes de 

3 P. Viveret, L'évaluation des politiques et des actions publiques, Rapport au Premier Ministre, La 
Documentation française, Paris, 1989, p. 30. 

4 J. Ardoino et G. Berger, D'une évaluation en miettes à une évaluation en actes, Paris, Matrice 
ANDSHA, 1989, p. 12. 

5 Ibidem, p. 16. 
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références, auxquels on rapportera nécessairement les phénomènes observés, 
s'élaborent et se construisent à mesure que se développe le processus d'éva­
luation »6 . 

Conçus de cette manière, le contrôle et l'évaluation présentent des ca­
ractères bien spécifiques 7 : 

1. Le contrôle s'effectue à partir d'un modèle de référence qui est tou­
jours extérieur et antérieur à l'opération de contrôle elle-même. 

L'évaluation peut et doit tenir compte de cette donnée, mais elle la re­
place comme un élément parmi d'autres d'un système plus complexe. En fait, 
on pourrait dire qu'elle "dialogue avec son système de référence". En se déve­
loppant, elle l'enrichit et le modifie, de telle sorte qu'on peut affirmer que la 
recherche-action de type stratégique est la méthode qui lui est le plus adéquate 
(j'y reviendrai ci-dessous). 

2. Si le contrôle s'effectue à partir d'un modèle de référence, il est subor­
donné à l'existence d'une norme qui constitue son pôle de référence et son 
instrument de mesure. Le contrôle s'inscrit donc dans une démarche beaucoup 
plus normative que l'évaluation qui elle, est avant tout, recherche de sens, 
recherche de signification. 

3. Le contrôle s'appuie sur la décomposition d'une réalité vivante en 
éléments simples et distincts les uns des autres (en pédagogie, on parle de 
définir des micro-objectifs immédiatement observables, de manière à pouvoir 
être contrôlés sans interférence du contrôleur parfois appelé abusivement 
évaluateur). La démarche du contrôle est donc aussi essentiellement analyti­
que. 

L'évaluation, à l'inverse, tend à restituer la réalité sociale dans son inté­
gralité et donc elle tend à clarifier les interrelations, prenant en considération 
les zones d'opacité du système et ses contradictions ainsi que les conflits et les 
enjeux que celles-ci génèrent. Sa démarche est essentiellement synthétique et 
totalisante. 

4. Le contrôle repose sur l'idée que les pratiques sont transparentes, re­
productibles, transmissibles, cohérentes et homogènes. En ce sens, il se situe 
en dehors du temps, en dehors de l'histoire et en dehors des enjeux sociaux. Il 
est supposé pouvoir être toujours le même, s'exercer de la même manière en 
tout temps et en tout lieu, à l'aide d'un étalon dont l'indépendance à l'égard des 
opérations de vérification est la condition de validité. En fait, le contrôle idéal 
est celui qui peut être mené par des contrôleurs interchangeables, sans que 
cela n'altère le résultat. Philosophiquement, il est construit selon une logique 
formelle, très essentialiste et mécaniste. 

6 Ibidem, p. 16. 
7 G. Jobert, "L'audit de la formation entre le contrôle et la recherche de sens", Education Permanente, 

Paris, n° 91, décembre 1987, pp. 46-47. 
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L'évaluation, par contre, est historiquement située. Elle prend en compte 
le rôle des acteurs et les enjeux sociaux. Elle est ainsi construite sur une logi­
que dialectique et relativiste. 

5. Toute opération de contrôle suppose un dispositif hiérarchique, à tout 
le moins, un dispositif de séparation entre le contrôleur et les contrôlés, sépa­
ration également entre les appartenances institutionnelles de l'un et de l'autre. 

A l'inverse, l'évaluation suppose un dispositif centré sur l'expression de 
toutes les parties en présence avec leurs différences, leurs contradictions, leurs 
conflits, leurs alliances. Elle accepte l'implication de l'évaluateur comme celle 
de l'évalué et, dans certains cas, comme dans la recherche-action, elle l'érige 
même en règle de méthode. 

6. Le contrôle est un processus essentiellement clôturant et sanctionnant, 
tandis que l'évaluation est un processus historique, accompagnant une action, 
la guidant et l'adaptant en cours de développement. Lorsqu'évaluation finale il 
y a, celle-ci est orientée vers des transformations et des améliorations, m­
cluant les acquis. 

Contrôle et évaluation, comme on le voit, appartiennent donc bien à 
deux paradigmes différents. 

Le premier, celui du contrôle, s'appuie sur une vision du monde parmé­
nidienne et donc très essentialiste ; l'évaluation se situe plutôt dans la pers­
pective d'Héraclite d'Ephèse pour qui« se baignent en des eaux toujours nou­
velles ceux qui descendent les mêmes fleuves ». 

Cette analyse permet de situer les deux pôles entre lesquels oscillent 
continuellement les pratiques auxquelles on donne, sans doute un peu trop 
rapidement, le nom générique d'évaluation. 

Cependant, assimiler le contrôle à une simple mesure et, par extension, 
comme le fait J.M. Barbier, le situer entièrement dans le champ de l'analyse 
objective tandis que l'on réserve à l'évaluation l'interrogation sur les valeurs, 
n'est pas satisfaisant. Ce faisant, on réintroduit la césure classique entre, d'une 
part, le domaine de la science, de la théorie, de l'objectivité, de la production 
des connaissances et, d'autre part, le champ de l'action, de la stratégie, de la 
subjectivité et de la transformation de la réalité. 

En fait, à moins d'accepter l'idée que l'action est toujours spontanée, et 
que l'évaluation ne peut être qu'appréciation intuitive, toute évaluation sup­
pose la mise en oeuvre de procédures destinées à rassembler les données, à les 
classer, à les mesurer et à les analyser afin de poser un jugement qui ne soit 
pas arbitraire. Ce jugement, bien que jugement de valeur, sera étayé, argu­
menté ; il s'appuiera sur les matériaux fournis par l'analyse ; il sera donc 
éclairé par la recherche scientifique. 

L'élaboration du référé exige donc analyse et recherche, de même d'ail­
leurs que la constitution du référent. Lorsqu'en confrontant le référent et le 
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référé, seront portés les jugements de valeur et formulées les propositions 
devant conduire aux décisions de modifier ou non l'action et la stratégie, ce 
sont aussi les deux ensembles qui pourront s'en trouver modifiés. 

Cette dialectique qui s'établit entre la formulation des objectifs et l'ana­
lyse de leur réalisation est une des caractéristiques intrinsèques de tout pro­
cessus d'évaluation. Elle n'est pas sans rappeler la dialectique tout aussi 
étroite qui s'établit entre la recherche et l'action au sein de la recherche-action 
de type stratégique. 

Reconnaître cela conduit à des implications sur le type d'évaluation et 
sur le type de méthodologie que l'on choisit : 

a) l'évaluation que l'on privilégiera ne consistera ni en un simple recueil 
d'informations ni même en une simple analyse de fonctionnement. Elle suppo­
sera formulation de jugements et de propositions fondés sur les résultats de la 
recherche. Elle ne sera pas sommative, c'est-à-dire intervenant en fin de pro­
cessus, et donnant lieu à une appréciation de réussite ou de non réussite. Elle 
sera continue, intégrée au dispositif, et concomitante à la recherche et à l'ac­
tion. Son but sera de fournir immédiatement des informations utiles sur les 
acquis et les lacunes de l'action ainsi que sur les moyens de les combler. Elle 
ne sanctionnera ni les individus (formateurs, stagiaires, concepteurs de pro­
jets ... ) ni les organismes de formation. En cela, elle s'écartera du pôle "con­
trôle". Elle ne pourra davantage être assimilée à un audit, si du moins on ad­
met que « le fondement de l'audit est le contrôle » ou que « l'audit peut être 
défini comme le contrôle des contrôles »8 . Elle aura pour visée essentielle 
d'optimaliser le dispositif, ce qui suppose accord préalable des chercheurs et 
des acteurs sur les orientations générales ou, si l'on préfère, sur les hypothèses 
structurelles du dispositif. 

b) sur le plan méthodologique, les démarches de recherche les plus ap­
propriées semblent, dès lors, être celles qui dialectisent la recherche et l'action. 

2. LA RECHERCHE-ACTION DE TYPE STRATÉGIQUE COMME MÉTHODE 

D'ÉVALUATION 

Si on définit la méthode comme étant l'ensemble des opérations intellec­
tuelles et des règles que le chercheur se donne pour analyser et interpréter la 
réalité sociale, on peut dire qu'il y a autant de méthodes d'évaluation qu'il y a 
de méthodes scientifiques. 

Et de fait, quand on parcourt la littérature sur l'évaluation, on s'aperçoit 
qu'on y traite : 

- de la méthode logico-déductive, surtout utilisée dans l'étude de la ratio­
nalité des choix budgétaires ; 

8 M. Bernard cité par J. Ardoino et G. Berger, op. cit., p. 214. 
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- de la méthode empirique qui vise à expliquer les effets réels ou symbo­
liques d'une action ; 

- de la démarche expérimentale qui consiste à évaluer les effets en 
constituant des groupes témoins ; 

- de l'analyse de cas ou de l'analyse clinique ... etc. 

Je ne procéderai pas à un examen critique de ces méthodes; j'opposerai 
comme je l'ai fait pour les concepts d'évaluation et de contrôle, deux types de 
démarches de recherche : 

1. d'une part, celles qui ont tendance à exclure de leur champ toute ac­
tion et qui, de ce point de vue, me paraissent moins adéquates à l'objet éduca­
tion ainsi qu'à l'évaluation des dispositifs de formation. En effet, la caractéris­
tique critique première de l'éducation est l'action, puisque l'éducation suppose 
toujours action transformatrice de l'apprenant9 . Sans doute, peuvent-elles 
analyser des actions mais elles le font toujours de l'extérieur (en extériorité) et 
elles n'acceptent pas l'idée que la recherche puisse avoir pour finalité de trans­
former la réalité ; 

2. d'autre part, les démarches qui, tout en poursuivant un objectif de 
production des connaissances, poursuivent également un objectif de transfor­
mation de la réalité. 

En somme, les premières sont largement dominantes parce qu'elles dé­
coulent des postulats positivistes et scientistes imposés par le succès des 
sciences physiques au XIXe et au début du XXe siècles. 

a) Les pôles "recherche" et "action" 

Pour comprendre cette distinction, il est nécessaire de situer les deux 
pôles considérés par nombre de scientifiques comme totalement antagoniques : 
la recherche et l'action10 . Selon eux, ces pôles reposeraient sur des valeurs 
inconciliables, de telle sorte qu'on ne pourrait être à la fois bon chercheur et 
homme d'action efficace. 

Ainsi, la finalité de la recherche serait la production de la connaissance 
et non la transformation de la réalité. Au sein même des démarches de recher­
che, la recherche fondamentale s'opposerait à la recherche appliquée, le cher­
cheur à l'ingénieur. A l'autre pôle, la finalité de l'action serait de transformer 
le monde et non de l'expliquer. 

En conséquence, les logiques de recherche et les logiques d'action se­
raient inconciliables. D'un côté, une logique d'observation, d'analyse et d'ex-

9 Voir à ce sujet, le chapitre très intéressant de la thèse de doctorat de M.R. V erspieren consacré à « La 
définition des "caractéristiques critiques" de l'éducation et la recherche d'une méthode appropriée à cet 
objet)), dans M.R. Verspieren, Recherche-action de type stratégique et science(s) de l'éducation, 
Bruxelles, Contradictions, 1991, pp. 15-67. 

10 Le dilemme entre le savant et le politique a été clairement posé par M. Weber dans son petit ouvrage Le 
savant et le politique, Paris, Plon, 1959, Collection 10/18, n° 134. 
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plicitation de la réalité. De l'autre, une logique de changement et d'efficacité. 
D'un côté, des acteurs ayant pour fonction et pour passion d'observer, de 
chercher, de connaître, donc des savants; de l'autre, des acteurs, des hommes 
d'action, des politiques dont la passion serait d'agir, de transformer. 

Les qualités principales attendues des chercheurs seraient, alors, la cu­
riosité face au monde, la capacité de questionnement et de remise en cause, 
l'objectivité. De l'homme d'action, au contraire, on attendrait qu'il soit engagé, 
bon stratège et bon tacticien. 

L'attitude dominante de l'un serait la distanciation maximale par rapport 
à son objet d'étude, celle de l'autre, l'implication. 

Cette façon d'opposer la recherche à l'action est classique et a ses pro­
longements et ses adeptes dans tous les domaines, y compris dans le domaine 
de l'évaluation. 

Qui n'a entendu, sinon repris à son propre compte, l'idée que le bon 
évaluateur était nécessairement quelqu'un d'extérieur; qu'on ne pouvait être 
juge et partie à la fois ; que le chercheur devait se limiter à l'analyse de la 
situation et que c'était aux décideurs, aux politiques, de formuler le juge­
mentll. 

Cette manière de voir est tellement courante qu'on ne se pose même plus 
de questions à son propos, ce qui est d'ailleurs curieux de la part de cher­
cheurs qui se disent rompus à la remise en cause et au questionnement. Au 
contraire, ce qui pose problème, c'est la démarche qui tend à réconcilier la 
recherche et l'action. 

b) La recherche-action 

La recherche-action est le dépassement dialectique de ces contradictions. 
Ce qui distingue les recherches-actions (et toutes les formes de recherches­
actions) des recherches-observations, c'est la place qu'elles accordent à l'ac­
tion, c'est le rapport nouveau qu'elles instaurent entre la recherche et l'action, 
la théorie et la pratique, le chercheur et le praticien. 

Plus ambitieuses que les recherches-observations, les recherches-actions 
poursuivent, en même temps qu'un objectif de production de connaissances, 
un objectif de transformation de la réalité. Elles réhabilitent donc l'action et 
l'intègrent au champ de la recherche modifiant, par là, le rapport du chercheur 
et du praticien à la recherche et à l'action. Le rapport nouveau qu'elles instau­
rent est fondé sur l'implication et non plus sur la distanciation. L'implication 
des acteurs (chercheurs et praticiens) devient ainsi une caractéristique - une 
propriété - de la recherche-action acceptée par tous les scientifiques qui oeu­
vrent dans ce domaine. 

Il Voir à ce sujet, l'option prise par P. Viveret, op. cit., p. 29. 
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Bien entendu, une fois cette ligne de démarcation tracée entre les deux 
types de recherches, tout contribue à diviser les partisans de la recherche­
action : « ils ne sont d'accord ni sur les démarches à suivre, ni sur les prati­
ques, ni sur les procédures de recherche, ni sur les typologies, de sorte que la 
notion de recherche-action demeure largement polysémique »12 . Si on prend, 
à titre d'exemple, la question de l'implication, on s'aperçoit que les concep­
tions des auteurs et leurs pratiques vont d'une implication du chercheur dans 
l'action sans implication réciproque du praticien dans la recherche jusqu'à la 
dialectisation totale des rôles en passant par de multiples formes intermédiai­
res d'interrelation et d'interaction entre praticiens et chercheurs. 

c) La recherche-action de type stratégique 

La recherche-action de type stratégique apparaît, dans ce champ, comme 
celle qui pousse le plus loin le processus de dialectisation. En effet, si on se 
réfère aux deux rapports fondamentaux que constituent le rapport entre la 
recherche et l'action et le rapport entre le chercheur et le praticien, on constate 
des différences significatives entre les divers types de recherche-action. 

Ainsi, dans la recherche-action de type expérimental, l'aspect recher­
che est prédominant, l'action est au service de la recherche. Comme il s'avère 
impossible de reproduire en laboratoire une expérience portant sur des faits 
sociaux, c'est la société qui sert de laboratoire. Le chercheur y produit des 
actions contrôlées pour vérifier certaines de ses hypothèses ou pour recueillir 
les données nécessaires à cette vérification. L'implication du chercheur dans 
l'action est évidente et recherchée, puisqu'il se sert de cette action pour sa 
recherche. Par contre, l'implication du praticien dans la recherche n'est accep­
tée que dans la mesure où il se contente de tenir le rôle d'informateur ou de 
sujet d'expérimentation. Il y a donc une confiscation de la production collec­
tive des connaissances au bénéfice exclusif du chercheur. Ce type de recher­
che-action est, de tous les types, celui qui se rapproche le plus de la recherche 
expérimentale. 

A l'autre extrême, figure la recherche-action de type institutionnel. Ici, 
c'est la recherche qui est au service immédiat de l'action. Elle lui est subor­
donnée. Aucune hypothèse n'est définie a priori. L'action est le but ultime et la 
production des connaissances n'est recherchée que dans la mesure où elle est 
utile à l'action de transformation. Comme cette dernière est souvent radicale, 
la recherche reçoit pour mission de dévoiler les contraintes institutionnelles et 
de permettre leur dépassement critique. L'implication des praticiens dans l'ac­
tion est forte; celle du chercheur, appelé de l'extérieur, se veut également 
forte puisqu'il lui est demandé de "réaliser une intervention". Cependant, une 

12 M.R. Verspieren, op. cit., pp. 69-71. 
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fois l'intervention terminée, il s'en retourne à ses études et laisse aux praticiens 
le soin de poursuivre l'action. Dans la mesure où les deux rôles demeurent 
séparés, on peut considérer que le pouvoir sur la recherche demeure de la 
compétence du chercheur tandis que le pouvoir sur l'action demeure de la 
compétence des praticiens. 

Les recherches-actions de type systémique et de type stratégique 
dialectisent davantage les rapports entre ces pôles et ces acteurs. 

Dans les deux cas, production de connaissances et action transforma­
trice se développent conjointement sans que l'une ne soit privilégiée par rap­
port à l'autre. Mais tandis que, pour la recherche-action de type systémique, 
tout est interaction à l'intérieur d'un système qui s'autorégule et corrige ses 
dysfonctionnements, pour la seconde, tout est rapport de forces et ces rap­
ports sont l'expression des contradictions qui, en se développant, produisent 
l'éclatement du système et son dépassement. 

De même, la première considère que les chercheurs et les praticiens sont 
en interrelations constantes et qu'ils s'accordent, par négociation et contrat, 
sur les tâches à mener et sur leurs rôles respectifs. La seconde, par contre, 
dialectise complètement ces rôles au point que ceux -ci tendent à être assumés 
par la même personne. Comme tous ne peuvent pas tout faire au même mo­
ment, l'acteur collectif de la recherche-action prend la place du chercheur et 
du praticien individuels ; il en est le produit dialectique. 

La recherche-action de type stratégique s'appuie, en outre, sur l'analyse 
stratégique. Celle-ci rompt avec les postulats fonctionnalistes ou structuralis­
tes où les conditions déterminées semblent toujours devoir éclipser l'interven­
tion des acteurs. En insistant sur la stratégie elle rend à l'acteur la place qu'il 
avait perdue sans pour autant négliger les conditions sociales qui le détermi­
nent puisque la définition de la stratégie suppose elle-même : 

1) une définition précise de l'objectif final, 
2) une prise de conscience des conditions matérielles et sociales dans 

lesquelles vont se développer les changements, conditions qui les détermine­
ront de manière dialectique, c'est-à-dire, qui créeront ou non leurs propres 
conditions d'émergence, 

3) une définition des rapports de forces internes et externes de manière 
à pouvoir identifier les oppositions et les freins au changement ainsi que les 
facteurs et les forces qui la rendront possible, 

4) le choix adéquat des moyens d'investigation et d'action. 

d) L'adéquation de la recherche-action de type stratégique à l'objet 
éducation et à l'évaluation 

La recherche-action de type stratégique paraît ainsi la méthode la plus 
adéquate à l'objet éducation et à l'évaluation. Pourquoi ? 
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On peut répondre à cette question de façon tout à fait générale en invo­
quant l'épistémologie, et de façon tout à fait pratique en observant les avanta­
ges que confère cette démarche. 

M. Liu a montré que toute méthode de recherche dépendait étroitement 
des caractéristiques critiques de son objet13 . Ainsi, si la méthode expérimen­
tale s'applique si bien en physique, c'est parce que l'objet physique est inani­
mé, matériel, isolable et qu'il n'évolue pas (sinon dans un temps cosmique); il 
est donc possible de procéder à des expériences en laboratoire et de les repro­
duire autant de fois qu'on le souhaite afin de valider les observations. C'est 
aussi, parce que le chercheur, ses intérêts, ses valeurs, ses choix philosophi­
ques ou politiques n'influent pas directement sur les résultats. 

Par contre, si l'on sort du monde inanimé et matériel pour entrer dans 
celui du vivant, les caractéristiques critiques changeant, la méthode s'applique 
avec beaucoup moins de bonheur. Les êtres vivants sont en continuelle évolu­
tion, ils possèdent une mémoire, de sorte qu'un individu ayant participé à une 
expérience ne se comportera plus de la même façon au cours de la seconde. 
Par ailleurs, pour expérimenter, il faut pouvoir maîtriser les influences du 
monde extérieur sur l'objet d'étude. Or, les êtres vivants apparaissent comme 
des «systèmes ouverts» qui ne se maintiennent en vie qu'en procédant à des 
échanges continuels avec leur environnement. L'expérimentation se révèle 
donc des plus aléatoires et les scientifiques qui s'intéressent au vivant, ont été 
obligés de quitter le monde du déterminisme de la physique et d'adopter une 
méthode qui tienne compte de ces interactions et de ces transformations. La 
systémique est alors apparue comme une méthode plus adéquate que la mé­
thode expérimentale. 

Passant des sciences de la vie aux sciences de l'homme et de la société, 
on s'aperçoit que les caractéristiques critiques de l'objet se modifient. Bien que 
l'homme participe, en tant qu'être vivant, aux caractéristiques critiques du 
vivant, il est, en outre, doué de capacité réflexive ; il est être social producteur 
de la société et produit de cette même société. Si les caractéristiques critiques 
du vivant suggèrent l'adoption de la méthode systémique, c'est parce que tout 
ce qui vit est fabriqué à partir d'un jeu de construction comprenant seulement 
quelques éléments de base, et parce que tout ce qui vit est continuellement 
assemblé et démonté. En conséquence de quoi «l'écosystème doit disposer 
d'un stock considérable d'éléments de rechange, en assurer le recyclage (puis­
qu'aucun n'est produit de novo) et contrôler le tout par un système de régula­
tion évitant aussi bien les carences que les excès »14 . Comme l'écosystème est 
un système fini, il ne peut se maintenir que par auto-régulation et tout dys­
fonctionnement donne lieu à auto-correction. L'écosystème se doit d'être 
maintenu à tout prix sous peine de mort absolue, de disparition de la planète. 
S'appuyant sur ces caractéristiques, la méthode systémique postule à son tour 

13 M. Liu, La recherche-action dans les sciences de l'homme : portée, limites et perspectives, Paris, 
Fondation nationale des sciences politiques, Thèse, septembre 1986, doc. ronéotypé, 569 p. 

14 J. de Rosnay, Le macroscope, Paris, Editions du Seuil, Coll. Point, n° 80, 1975, p. 25. 

48 



l'auto-régulation des systèmes et, dans la mesure où elle obtient des résultats 
en biologie, elle tend à se propager dans les autres champs scientifiques et 
notamment dans les sciences de l'homme et de la société. Or, les caractéristi­
ques critiques de l'objet de ces sciences sont différentes : les institutions socia­
les, les structures sociales, si pesantes soient-elles, les systèmes sociaux, si 
stables soient-ils, ne sont pas à l'image de l'écosystème. Ils ne sont pas donnés 
mais produits par les rapports sociaux. Ils peuvent donc disparaître sans pour 
autant provoquer la mort absolue. Leur étude ne postule donc aucunement la 
nécessité de leur maintien et de leur auto-régulation à tout prix. Au contraire, 
elle postule l'analyse des mécanismes de leur naissance, de leur transforma­
tion, de leur mort, de leur dépassement et de leur remplacement, ce que per­
mettent sans doute mieux la méthode dialectique et la recherche-action de type 
stratégique. Il s'ensuit que la méthode systémique adéquate jusqu'à un certain 
point peut être avantageusement complétée et remplacée par la méthode dia­
lectique. 

La recherche-action de type stratégique qui prend appui à la fois sur la 
méthode dialectique et à la fois sur l'analyse stratégique, convient parfaite­
ment à l'éducation, puisqu'elle prend en compte l'action, facteur indissociable 
du fait éducatif. Par ailleurs, elle accepte et érige en règle l'implication totale 
du chercheur rencontrant ainsi la nécessaire référence aux valeurs que l'on 
trouve dans ce champ ; le chercheur n'est plus isolé dans un monde de pseudo­
neutralité ; il est à l'intérieur du monde et partie prenante de ce monde et de 
ses conflits. 

Outre cette justification de type épistémologique, on peut aussi relever 
les avantages pratiques que procure la recherche-action de type stratégique 
appliquée à l'éducation et, plus particulièrement, à l'évaluation des dispositifs 
de formation. 

Tout d'abord, l'implication du chercheur dans l'action et du praticien 
dans la recherche permet d'établir un climat de confiance et d'effacer l'image 
de l'inspecteur et celle de sanction que véhiculent souvent les chercheurs qui 
refusent l'implication. Ce climat de confiance est propice à la découverte 
scientifique car il libère l'expression. 

Ensuite, les praticiens acquièrent des compétences qui leur permettent de 
traiter à égalité avec les chercheurs. L'égalité est essentielle sur ce plan car 
elle donne lieu à un partenariat performant. Sans elle, le chercheur déstabilise 
ses partenaires en ce sens qu'il questionne les pratiques des autres tout en 
mettant soigneusement les siennes à l'abri du questionnement ; ce faisant, il 
tend à créer un déséquilibre propice aux rétentions d'information. 

En troisième lieu, le fait d'être praticien issu du milieu, ayant une con­
naissance immédiate et spontanée de ce milieu, constitue un atout et permet un 
accès plus aisé à la connaissance scientifique de ce milieu. Certes, à ce type 
d'hypothèse, on objecte souvent que la connaissance quotidienne peut faire 
obstacle à la compréhension de la réalité. Il est vrai qu'il arrive souvent aux 
praticiens de s'en tenir à la connaissance immédiate parce qu'ils ne disposent 
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pas des outils scientifiques leur permettant d'élaborer une connaissance criti­
que. C'est bien la raison pour laquelle la recherche-action de type stratégique 
est si exigeante sur l'application des règles de méthode et encourage les prati­
ciens à acquérir les outils de la recherche. Dans la mesure où ils y parvien­
nent, leur double statut constitue alors un avantage irremplaçable puisqu'il 
leur permet de démasquer les discours de légitimation, les procédures d'évite­
ment, les opinions trop hâtivement émises, les erreurs éventuelles de jugement 
ou d'appréciation. Le double statut conduit alors à l'élaboration d'un corpus de 
savoir plus solide et plus scientifique. 

Enfin, le fait d'amener les praticiens à la recherche et les chercheurs à 
la pratique, accroît l'efficacité de l'action. Quand connaissance et action sont 
séparées, même s'il y a, de la part des chercheurs, effort pour transférer leurs 
connaissances, les praticiens se montrent souvent réticents et peu réceptifs. 
Le savoir importé du dehors n'est jamais facilement accepté. Il s'écoule tou­
jours un temps important entre les découvertes scientifiques et leur appro­
priation par le milieu. Par conséquent, au moment où les praticiens ont con­
naissance des découvertes, et sont disposés à les appliquer, la situation a 
bien souvent évolué de telle sorte qu'une nouvelle recherche s'impose si l'on 
veut agir en pleine connaissance de cause. Accepter donc de séparer élabo­
ration des connaissances et pratique sociale, c'est rendre difficile ou déce­
vante une action éducative réellement fondée sur la connaissance 15 

3. LA RECHERCHE-ACTION DE TYPE STRATÉGIQUE COMME PRO­

CESSUS CONCRET D1ÉV ALUA TION 

a) Les opérations d'évaluation et les problèmes qu'elles soulèvent 

On considère généralement que l'évaluation exige la mise en oeuvre de 
trois opérations essentielles : la constitution du référent, la constitution du 
référé et la formulation du jugement de valeur après confrontation du référé 
au référent. 

De fait, si l'on veut pouvoir porter un jugement de valeur qui ne soit ni 
purement intuitif, ni purement arbitraire, il faut bien disposer de points de 
repères auxquels référer les données qu'on aura rassemblées pendant que se 
déroule le processus de recherche-action. Ces points de repères sont constitués 
par les objectifs du dispositif ou de l'action et par les critères que l'on se don­
nera pour porter le jugement. Constituer le référent exige donc, au minimum, 
deux opérations internes : l'une consistant à repérer le ou les objectifs et à les 
élucider afin de les rendre opérationnels ; l'autre consistant à choisir les critè­
res d'appréciation, de jugement, et à les définir. 

15 Voir par ailleurs l'argumentation développée par J. Hédoux dans son article "Sciences humaines, prati­
ques de formation et praticiens : des rapports complexes ; les recherches-actions de type stratégique 
comme orientation féconde", Les Cahiers d'Etudes du CUEEP, Lille, n° 25, avrill994, pp. 18-23. 
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De même, il n'est pas possible de porter un jugement si l'on ne dispose 
pas de faits à confronter au référent qu'on s'est donné. La constitution du ré­
féré répond à cette exigence. Là aussi, deux opérations sont exigées : la pro­
duction ou le choix des indicateurs de l'objet ou de la réalité à évaluer et, en­
suite, la production des informations proprement dites pour l'évaluation. 

Disposant ainsi du référent et du référé, il sera possible de les confronter 
et de porter le jugement de valeur. Celui-ci sera formulé en fonction des 
critères identifiés et prendra soit la forme d'un jugement simple bipolaire (po­
sitif ou négatif, pertinent ou non pertinent...), soit la forme d'un jugement ana­
lytique estimant le poids respectif des éléments positifs et négatifs dans l'en­
semble, soit la forme d'un jugement de synthèse portant sur l'ensemble du 
dispositif. Une fois le jugement posé, des propositions en vue du maintien, de 
la transformation ou de la suppression du dispositif ou de l'action pourront 
être formulées. 

La réalisation des ces opérations soulève de nombreux problèmes que 
les spécialistes de l'évaluation et les chercheurs n'ont pas manqué de relever16 . 

Les plus importants de ces problèmes surgissent lorsque l'évaluation, glissant 
imperceptiblement vers le contrôle, perd son caractère de processus dynami­
que. 

Ainsi, si le référent et le référé sont conçus comme deux entités nette­
ment séparées dans le temps, l'une ayant été construite en début de processus, 
l'autre en fin, et si l'on postule, pour les besoins de l'évaluation, que le référent 
est demeuré identique à lui-même pendant toute la durée de l'action, le risque 
est grand de s'inscrire dans l'ordre du statique et de privilégier la logique for­
melle au détriment de la logique dialectique. 

La logique formelle, rappelons-le, repose sur trois principes fondamen­
taux: 

- le principe d'identité : A est A ; une chose demeure toujours identique à 
elle-même; 

- le principe de non-contradiction, A n'est pas non-A ; la même chose ne 
peut pas, à la fois, être et ne pas être ; 

- le principe du tiers exclu : de deux choses l'une ou bien A ou bien non­
A ; de deux propositions contradictoires, l'une est vraie, l'autre est fausse. 
Elles ne peuvent être ni vraies à la fois, ni fausses à la fois. 

La logique formelle met ainsi le mouvement entre parenthèses. Les 
principes sur lesquels elle repose sont vrais pour autant qu'on s'en tienne 
strictement aux termes, à la forme des termes et qu'on fasse abstraction du 
mouvement. En effet, A reste identique à lui-même pour autant qu'il ne 
change pas. A n'est pas non-A, pour autant qu'il ne puisse pas se transformer 
lui-même en son contraire. On a bien soit A soit non-A, pour autant qu'il n'y 
ait pas de changement possible combinant A et non-A. 

16 Voir notamment J.M. Barbier, op. cit., pp. 171 et ss. ainsi que J. Hédoux etC. Capelani, "Objectifs et 
modes d'évaluation", Les Cahiers d'Etudes du CUEEP, Lille, n° 15, février 1990. 
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La logique dialectique conteste ces principes au nom du mouvement et 
de la vie. Si j'affirme Jean est Jean, je commets une erreur car, au moment où 
je termine ma phrase, Jean a déjà vieilli, il n'est plus le Jean dont je parlais. 
Devant la transformation de l'enfant en adulte ou devant la transformation de 
l'apprenant qui s'opère pendant l'action de formation, la loi de l'identité appa­
raît insuffisante. 

Ces remarques appliquées à l'évaluation obligent à considérer référent et 
référé non comme des entités en soi, mais comme des processus affectés par le 
déroulement de l'action et pouvant se modifier. L'opération de contrôle qui 
postule l'existence d'un référent toujours identique à lui-même apparaît ainsi 
illusoire. 

L'identification des objectifs elle-même ne peut être conçue que comme 
un processus. En effet, les objectifs ne sont jamais donnés ; ils sont cons­
truits ; ils sont le produit d'un processus d'élaboration au sein duquel se joue 
un rapport de forces entre agents sociaux aux intérêts divergents, voire con­
tradictoires. A supposer même que l'objectif soit prédéfini et imposé à l'éva­
luateur par le prescripteur, il n'en constitue pas moins un compromis instable 
semblable, en cela, à l'offre de formation elle-même. Et à supposer que l'éva­
luateur ait constitué seul son référent, sans avoir subi de pressions du pres­
cripteur, il n'a pu le faire qu'en interprétant les objectifs explicites et donc en 
ajoutant au rapport de forces initial son propre poids social. 

Enfin, supposer que les objectifs demeureront identiques pendant toute 
la durée du déroulement de l'action, c'est ne pas tenir compte du fait que les 
acteurs eux -mêmes les réinterprètent constamment et usent des marges de 
manoeuvre dont ils disposent grâce aux contradictions internes inhérentes à 
toute action et à tout dispositif. 

L'illusion qu'entretient la logique formelle se double souvent d'une se­
conde illusion qui consiste à croire que l'on peut mettre entre parenthèses non 
seulement le mouvement mais aussi les acteurs. Pour qu'une évaluation soit 
valable ou présente des garanties d'objectivité, il faut, dit-on, qu'elle soit réali­
sée en extériorité. P. Viveret lui-même défend l'idée selon laquelle «l'évalua­
tion d'une action publique doit être conduite par des acteurs qui ne sont pas 
juges et parties afin d'éviter les risques d'auto-justification »17 . 

Remarquons, en passant, les termes expressément repris par P. Viveret 
au répertoire judiciaire : ''juges et parties", ëomme si l'évaluation, à l'instar du 
contrôle, ne pouvait avoir d'autre objectif que la sanction. Evidemment, si l'on 
accepte l'idée que l'évaluation peut avoir pour but l'amélioration des pratiques 
ou des dispositifs, alors l'implication des acteurs change de sens et peut être 
souhaitée, voire requise comme une nécessité. 

Mis à part le vocabulaire connoté qui est utilisé ici, on peut concéder à 
l'auteur que l'évaluation doit éviter, dans toute la mesure du possible, les ris-

17 P. Viveret, op. cit., p. 25. 
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ques de l'auto-justification. Mais il faut immédiatement ajouter que les ris­
ques de l'hétéro-justification doivent aussi être évités. Et ceux-ci sont, à la 
limite, plus dangereux parce que plus subtils et donc plus difficiles à discer­
ner. S'abritant derrière le principe généralement admis de l'extériorité, l'éva­
luateur n'en demeure pas moins un acteur social parmi d'autres et rien ne ga­
rantit, a priori, qu'il ne portera pas un jugement partisan sous le couvert d'une 
extériorité asimilée à l'objectivité. Le danger essentiel n'est donc ni celui de 
l'auto-justification ni celui de l'hétéro-justification, mais celui du jugement 
arbitraire, fondé sur des idées et sur des valeurs non soumises à un processus 
de critique et camouflé sous des dehors d'objectivité scientifique. 

Fonctionnant comme idéologie dominante, le contrôle et l'évaluation, 
lorsqu'elle se veut extérieure, terminale et sanctionnante, ne prennent en 
compte ni les points de vue ni le sens investi dans l'action par les différents 
acteurs. En conséquence, ces procédures ne sont que l'expression d'un point de 
vue partiel, plus ou moins arbitraire. Elles ne produisent aucune intelligibilité 
de l'action et elles autorisent, avec la reproduction des mêmes rapports so­
ciaux, la reproduction des mêmes échecs. 

Ces difficultés plaident donc pour le développement d'une évaluation 
continue intégrée au processus de recherche et d'action. C'est en cela, sans 
doute, que la recherche-action de type stratégique ouvre de nouvelles perspec­
tives. 

b) La mise en oeuvre du processus de recherche-action de type 
stratégique (voir schéma page suivante) 

Trois remarques préliminaires s'imposent si l'on veut que le schéma ci­
dessous soit bien compris : 

1. Le schéma donne une impression de développement linéaire. Cette li­
néarité se justifie dans une certaine mesure puisque la recherche-action pour­
suit effectivement un but : la production de connaissances et la transformation 
de la réalité. Cette linéarité n'exclut cependant pas, qu'à l'intérieur du proces­
sus, apparaissent des ruptures, des abandons d'hypothèses, des retours en 
arrière, des modifications de stratégie. C'est précisément là que réside la fonc­
tion essentielle du processus d'évaluation continue intégré au processus de 
recherche et d'action. Par ailleurs, le schéma fait clairement apparaître les 
temps de prise de recul que sont les séances d'analyse et d'évaluation(SAE) et 
les temps de synthèse des analyses partielles et de reformulation des hypothè­
ses structurelles. 
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SCHEMA DE MISE EN OEUVRE D'UNE RECHERCHE-ACTION DE TYPE STRATEGIQUE 

Phase de préparation Déroulement de la recherche-<Jction Formulation de G2 

... 
---+ 

____.. 

.__ __ ___.----+ 



2. L'attention et le temps consacrés à la recherche (incluant l'évaluation) 
et à l'action proprement dite, peut varier selon les diverses phases de déroule­
ment du processus. 

Tantôt les opérations de recherche prennent le pas sur l'action. C'est le 
cas notamment dans toute la phase préparatoire où il s'agit: 

- de construire la première généralité en formulant les hypothèses struc­
turelles de recherche et d'action qui mobilisent les savoirs scientifiques et en 
définissant les grandes lignes de la stratégie ; 

- d'opérationnaliser ces hypothèses ; 
- de choisir parmi les alternatives possibles, celles qui seront retenues ; 
- de justifier ce choix ; 
- d'élaborer les techniques de recherche et d'action ; 
- de rechercher les moyens humains et matériels de l'action. 
Tantôt c'est, à l'inverse, l'action qui occupe tout le champ ; c'est surtout 

vrai dans les périodes de lancement où l'acteur collectif est totalement sub­
mergé par les problèmes d'intendance et de terrain. C'est d'ailleurs pour ré­
équilibrer les pôles que des séances d'analyse et d'évaluation sont prévues et 
organisées systématiquement. 

Ces variations apparaissent nettement dans le schéma : le grisé clair re­
présente le temps de recherche et les zones hachurées celui de l'action. 

3. On notera que dans le schéma, aucun temps n'est prévu pendant la 
phase préparatoire pour l'action. C'est logique, dans la mesure où on suppose 
que ce schéma s'applique à la mise en oeuvre d'une action nouvelle. C'est ce­
pendant rarement le cas. La plupart du temps, on a affaire à des situations où 
une recherche-action est demandée pour accompagner une action en cours. 
Dans ces cas fort nombreux, les chercheurs, qu'ils soient ou non du sérail, ont 
à s'impliquer dans l'action sans que celle-ci ne soit interrompue. La formula­
tion des hypothèses structurelles s'effectue alors de façon similaire à l'opéra­
tion de reformulation des hypothèses en G2. 

Même une lecture superficielle de ce schéma révèle une proximité très 
grande entre le processus de recherche-action et le processus d'évaluation. 
Tout d'abord, des séances d'analyse et d'évaluation sont explicitement prévues 
et le retour sur G 1 ainsi que sa reformulation et sa transformation en G2 s'ap­
parentent nettement à un processus d'évaluation. Par ailleurs, chaque fois que 
des choix sont opérés entre des hypothèses d'action alternatives, des jugements 
de valeur sont posés, ce qui laisse entendre qu'une évaluation a été effectuée. 

De tels jugements de valeur sont d'ailleurs inhérents au processus d'ac­
tion lui-même; qu'une hypothèse soit abandonnée ou modifiée, qu'une action 
soit corrigée ou qu'une nouvelle stratégie soit adoptée, un jugement a néces­
sairement été porté. Mais il a pu être porté de manière arbitraire ou, au con­
traire, de manière éclairée par le processus d'analyse. 

Enfin, la formulation du cadre hypothétique fondamental, qu'on a appelé 
première généralité, n'est pas sans rappeler la constitution du référent. En 
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effet, les hypothèses structurelles qui constituent cette première généralité sont 
en partie construites à partir d'une opération de transformation des objectifs 
de l'action et, de plus, elles jouent, à certains moments, le rôle de référent 
puisqu'elles présentent une stabilité relative durant tout le déroulement de l'ac­
tion. Cette stabilité relative s'impose de par le fait qu'on ne peut, à tout mo­
ment, remettre en question les choix opérés sous peine de voir le processus 
dialectique se transformer en son contraire et s'immobiliser. 

S'il y a donc bien processus d'évaluation, celui-ci se trouve intégré au 
processus de recherche et d'action et prend donc une signification particulière 
qui l'éloigne à la fois du contrôle et à la fois de l'extériorité exigée habituelle­
ment des chercheurs. 

Ainsi, il existe bien dans la recherche-action de type stratégique une 
phase d'élaboration et/ou d'élucidation des objectifs. Mais, d'une part, cette 
phase est conçue comme un processus et non comme une prescription ; 
comme un processus au sein duquel interviennent non seulement les prescrip­
teurs mais aussi les acteurs de la recherche-action ; comme un processus qui 
est reconnu pour ce qu'il est en réalité : un rapport de forces entre agents so­
ciaux. D'autre part, cette phase est immédiatement suivie d'une opération de 
transformation de ces objectifs en hypothèses de travail, structurelles et opé­
rationnelles, opération qui change à la fois la nature des objectifs, leurs fonc­
tions dans le processus d'évaluation et la façon qu'on aura de les appréhender. 
Les hypothèses obtenues par ce processus de transformation auront, en com­
mun avec les objectifs d'un processus d'évaluation ordinaire, de guider l'ac­
tion. Mais cette guidance ne s'effectuera pas sous la contrainte d'une norme 
extérieure; elle s'effectuera par les réponses provisoires qui seront données 
aux questions de départ, par la production d'indicateurs de vérification, par le 
questionnement de la réalité, par la confrontation des indicateurs et des don­
nées issues de ce questionnement et par la production de connaissances nou­
velles. Ces objectifs ainsi transformés en hypothèses deviennent des instru­
ments de travail et leur fonction, de normative qu'elle était, se mue en fonction 
heuristique. 

Comme ce processus est géré par tous les acteurs de la recherche-action, 
qu'ils soient praticiens ou chercheurs, l'évaluation sera ici non seulement in­
terne mais impliquée et distanciée, à l'image du processus de recherche-action 
lui-même. Elle permettra ainsi de rompre avec les illusions entretenues par 
l'idéologie de l'extériorité. 

Enfin, les mouvements cycliques inhérents à la recherche (questionne­
ments, hypothèses, observations, recueil de données, traitements des données, 
production des connaissances, nouveaux questionnements, révision des hypo­
thèses ... ) conduisent naturellement à une forme d'évaluation continue, même si 
des temps forts sont explicitement réservés à 1 'évaluation. Ceci permet de 
résoudre en partie le problème posé ci-dessus par le conflit entre ce qui est de 
l'ordre du statique et ce qui est de l'ordre du mouvement. 
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Les séances d'analyse et d'évaluation prévues dans le processus appa­
raissent comme des temps d'arrêts sur la recherche et l'action. En décrétant et 
organisant ces temps de recul, de prise de distance, d'analyse et d'évaluation, 
ne sort -on pas de nouveau du cadre strict de la logique dialectique ? 

Faisons d'abord remarquer que durant ces temps, l'action se poursuit et 
que ces séances n'excluent nullement les évaluations qui s'opèrent quasi quo­
tidiennement en cours de processus et dont les résultats sont immédiatement 
incorporés à l'action. 

Néanmoins, ces séances marquent bien un temps d'arrêt et ce temps d'ar­
rêt questionne la logique du mouvement. En fait, la logique dialectique ne 
récuse pas la logique formelle et n'interdit pas de faire abstraction du mouve­
ment pour autant que cela ne nuise pas à la praxis. Illustrons ce propos en 
reprenant l'exemple de Jean, cité plus haut. Si je joue aux échecs avec Jean et 
si je m'interroge sur la stratégie de Jean, je peux, sans trahir la logique dialec­
tique, considérer que Jean est Jean durant la partie, car les changements qui 
s'opèrent en Jean sont de nature infinitésimale et n'ont guère d'influence sur sa 
pratique. Mieux, je peux avoir intérêt à considérer que Jean est bien Jean 
durant toute la partie afin d'étudier de manière isolée les phénomènes psycho­
logiques et sociaux qui déterminent sa stratégie. 

Appliqué au domaine qui nous occupe, cela permet d'avancer l'hypo­
thèse selon laquelle le fait d'isoler ainsi des temps d'évaluation se justifie pour 
autant que les intervalles entre ces temps soient d'une durée telle qu'elle ne 
nuise pas à la pratique. 

Tout le problème consiste, dès lors, à définir ces "intervalles temps". 
Lorsqu'on a affaire à un« temps explosif» ou à un« temps au ralenti »18 , la 
question est relativement vite traitée. Dans le premier cas, les intervalles se­
ront extrêmement réduits. Ils le seront à un point tel, qu'on en vient à la prise 
de décision sur le champ, dans l'immédiateté de l'action, le recul étant réduit à 
sa plus simple expression. Au contraire, lorsqu'on a affaire à un temps de 
longue durée ou qui se déroule au ralenti, les intervalles pourront être plus 
longs et on pourra, dès lors, développer à rythme régulier les séances d'ana­
lyse et d'évaluation sans que cela n'altère la pratique. 

Pour résoudre tous les autres cas intermédiaires, une approche plus ap­
profondie et plus fine de la notion de temps social s'impose. Il serait, par con­
séquent, intéressant de re-questionner les auteurs ayant écrit sur les notions de 
temps et de crise du point de vue auquel se place la recherche-action de type 
stratégique. 

18 Voir à ce sujet, la notion de temps social définie par G. Gurvitch ; notanunent La vocation actuelle de 
la sociologie, Paris, Presses Universitaires de France, Paris, 1963, 2e édition, tome 2, pp. 325-430. 
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ENSEIGNER LA RECHERCHE-ACTION 
DE TYPE STRATEGIQUE. 

par Marie-Renée VERSPIEREN 

INTRODUCTION 

C'est à la rentrée universitaire 89-90 que s'est ouvert, dans le cadre de 
la maîtrise des Sciences de l'Education (co-habilitée Lille I - Lille III), un 
atelier consacré à la recherche-action. Cet atelier s'est crée sous l'impulsion et 
sous la direction de P. Demunter1 . 

Associée dès le départ à cette création, j'y enseignais à la fois ce que ma 
pratique m'apprenait de la méthode (je menais des recherches-actions) et à la 
fois la théorie s'y référent, puisque j'écrivais alors ma thèse sur le sujet. 

Cet article aura pour point de départ l'histoire de cet atelier, pour attein­
dre finalement un double objectif: améliorer ma conduite d'enseignement et 
obtenir des mémoires les plus conformes aux attentes universitaires. Ces deux 
propositions d'action ne viendront cependant qu'après une étude du corpus 
recueilli pendant ces années, à savoir les mémoires soutenus par les étudiants : 
que nous montrent-ils de l'objet «mémoire» en tant que tel, validé par une 
maîtrise en Sciences de l'Education? Que nous apprennent-ils sur les difficul­
tés rencontrées par leurs auteurs pendant leur recherche-action ? 

1. DESCRIPTION DE L'ATELIER 

1. Les premières années 

En tant que chargée d'enseignement, je n'ai pas participé directement 
aux discussions et négociations préalables à la mise en place de l'atelier. Ce 
que j'en ai su à l'époque relevait déjà des mêmes réticences qui subsistent 
encore aujourd'hui au sujet de la recherche-action : la création d'un atelier 
consacré à cette démarche ne s'imposait pas, puisque la démarche elle-même 
était contestable. 

En 1989-90, nous ne savions pas s'il était possible que des étudiants 
passent leur maitrise en recherche-action, simplement parce que les recher-

Paul Demunter est professeur en Sciences de l'Education au CUEEP (Université des Sciences et Tech­
nologies. Lille 1) ; il est responsable de toute la filière consacrée aux Sciences de 1 'Education au sein de 
cette université, et directeur du laboratoire de recherches« Trigone». 
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ches-actions que nous menions étaient des recherches-actions lourdes, avec un 
budget important et une équipe constituée. Nous supposions qu'il était possi­
ble d'en mener de plus «légères », sur un terrain délimité, par un praticien­
chercheur plus isolé sinon solitaire, mais nous n'en avions pas à montrer en 
exemple. A l'époque nous avions sollicités des étudiants qu'ils mènent des 
recherches-actions validables en tant que maîtrise en Sciences de l'Edu­
cation... mais, de fait, nous n'avons pas été suivis : il apparaissait aux étu­
diants que les expériences dont nous parlions ne correspondaient pas à ce 
qu'ils vivaient, et ils ne voyaient pas comment transposer cela à leur réalité. 

Plusieurs raisons peuvent être invoquées pour expliquer le manque de 
résultats quant à une validation en maîtrise d'une recherche-action : 

* j'étais débutante dans 1 'enseignement de la démarche ; certes, j'avais 
mené des recherches-actions, mais, comme cela vient d'être dit, j'avais acquis 
cette compétence à l'intérieur de dispositifs importants, d'une durée de trois­
quatre ans environ, et moi-même j'imaginais mal ce qu'aurait pu être une 
«petite» recherche-action d'une année2 . Ce faisant, j'étais moins compétente 
que maintenant pour impulser des sujets que j'arrivais mal à concevoir. 

*La nouveauté de l'atelier a vraisemblablement connu un effet de mode. 
Les premières années, de nombreux étudiants sont venus chercher un savoir 
sur la question de la recherche-action, savoir qui n'est pas dispensé par 
ailleurs. Manquant de possibilité de s'instruire sur ce sujet qui les intéresse, 
dont ils entendent fréquemment parler, sans avoir une idée précise de ce dont 
il s'agit, ils sont venus à 1' atelier non pour mener des recherches-actions mais 
pour en connaître les tenants et aboutissants. 

* Ces deux éléments en ont entraîné un troisième : 1' enseignement a été 
principalement des contenus sur la recherche-action, et non des éléments de 
mise en oeuvre d'une recherche-action. Les cours ont été dispensés autour de 
réponses aux questions suivantes3 : qu'est-ce qui différencie une recherche­
action d'une recherche «classique»?, qu'est-ce que la recherche-action de 
type stratégique et qu'est ce que la stratégie apporte à la méthode? est-elle 
réservée à des champs d'investigation particuliers ? quelle est la place du 
chercheur? peut-on être chercheur et praticien? Cela n'entraîne-t-il pas des 
problèmes déontologiques, stratégiques et institutionnels pour le chercheur, 
comme pour les praticiens? Comment sait-on que l'on fait bonne route? 
Comment évaluer la réussite, la pertinence de cette méthode et des actions qui 
ont été menées? Quand peut-on dire qu'une recherche-action est terminée, et 

2 Les étudiants suivent cet atelier dans la perspective de valider leur mémoire de maîtrise dans l'année 
universitaire, et ne peuvent donc envisager de but en blanc une recherche-action qui durerait plusieurs 
années. 

3 A la première séance, nous avions posé la question : « si vous aviez à mener une recherche-action, 
quelles questions poseriez-vous ? » ; nous y avions alors répondu tout au long des séances. 
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peut-elle s'arrêter? L'analyse des résultats est-elle transférable? Et, d'ailleurs, 
une recherche-action est-elle« crédible»? 

Ces questions expliquent pourquoi un constat d'échec partiel pouvait 
être fait au bout de deux années de fonctionnement : les étudiants étaient 
là ... mais ne passaient pas leur maîtrise en recherche-action. Ceci a entraîné 
une première évolution des pratiques puisqu'un nouveau découpage prit effet 
en 91-92. 

Depuis lors, Paul Demunter, directeur scientifique des mémoires et res­
ponsable du séminaire de maîtrise, invite à la première séance du séminaire les 
responsables des différents ateliers4 à exposer ce qu'est l'enseignement de 
l'atelier. Qu'est-ce que les étudiants sont en droit d'en attendre ?. Les ateliers 
eux-mêmes commencent après que les étudiants aient débroussaillé leur sujet 
pendant les premières séances du séminaire, c'est-à-dire, selon les années, 
après dix à quinze heures de travail. Les étudiants savent alors pourquoi ils 
suivent cet atelier, et, en ce qui concerne plus précisément mon propos, en 
quoi la recherche-action leur sera utile, ceci en fonction de la question qu'ils 
ont choisi de traiter. 

Depuis lors également, à la séance de présentation de l'atelier, je précise 
que le travail qui y est mené est à la fois théorique et pratique, c'est à dire qu'il 
aborde de front les questions théoriques liées à la recherche-action et les 
questions pratiques que les étudiants se posent en menant leur propre recher­
che-action. De ce fait, il s'adresse à ceux qui s'engagent dans une recherche­
action comme à ceux qui ont envie de travailler sur la recherche-action en tant 
que telle, prise elle-même comme sujet de mémoire. 5 

C'est alors que les premières maîtrises en recherche-action ont vu le 
JOUr. 

2. Dix petites séances ... 

Comme annoncé lors de la présentation, les séances de l'atelier - soit une 
trentaine d'heures- s'articulent entre les apports théoriques et les questions 
pratiques que posent les étudiants pour résoudre leurs problèmes immédiats, à 
savoir la mise en oeuvre de leur propre recherche-action, si le cas se présente. 

En analysant les conditions de scientificité d'une science, et en séparant 
ce qui est scientifique de ce qui ne l'est pas, les premières séances présentent 

4 Il y a plusieurs ateliers rattachés au séminaire de sociologie de 1' éducation, à savoir : le questionnaire, 
1' entretien, le traitement statistique et la méthode de recherche-action. 

5 Depuis que des mémoires sont soutenus, les sujets de maîtrise ont toujours eu trait directement à une 
recherche-action et n'ont jamais, jusqu'à présent, abordé la recherche-action comme sujet de recherche. 
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d'une part ce qu'est cette méthode, ce qui la différencie des autres recherches 
(recherche descriptive, recherche expérimentale et recherche théorique)6 et, 
d'autre part, expliquent en quoi elle est «stratégique», autrement dit, en quoi 
le concept de stratégie la démarque au sein même des recherches-actions. 

Un travail extrêmement ardu vient ensuite pour les étudiants. II consiste 
à élaborer le cadre hypothétique de leur propre recherche-action. Plusieurs 
exercices sont proposés mais ne lèvent que très partiellement la difficulté de 
conceptualisation que cette élaboration exige. 

Poser une hypothèse de recherche est souvent un acte vécu comme une 
contrainte difficilement acceptée par le chercheur novice, car cetravaill' oblige 
à délimiter précisément ce qu'il recherche ... et à renoncer, de fait, à tout ce 
qu'il ne recherchera pas. Tous ceux qui ont eu à encadrer des mémoires sa­
vent de quoi il est question ici : obliger un étudiant à faire un choix et un seul 
est un stade difficile à faire franchir. 

Ce cap semble encore plus compliqué à faire franchir en recherche­
action car les praticiens-chercheurs vivent tous la situation qu'ils décident 
d'étudier, et en connaissent mieux que quiconque la complexité. Il est néces­
saire de rappeler ici que nous prônons l'implication totale du chercheur sur le 
terrain qu'il étudie. Dès lors, faire un choix de recherche, pour eux, revient à 
réduire leur réalité à un problème circonscrit. Cela leur semble inacceptable et 
le travail est long qui consiste à délimiter le sujet : « à quel objet de recher­
che puis-je me consacrer, sachant que je vais transformer pour connaître, 
connaître pour transformer, un aspect de ma réalité ? » 

Le premier stade consiste à définir le but à atteindre, en un délai con­
traint par l'année universitaire déjà entamée, à imaginer les actions à mener, à 
envisager leurs succès et leurs échecs, le temps qu'elles prendront à se réali­
ser ... mais ceci ne représente qu'une partie du labeur. 

Le second stade demande à ce que cette conceptualisation se prectse 
dans un document appelé« première généralité». Ceci revient à écrire, d'une 
part, les constats empiriques qui amènent à penser que la réalité est insatisfai­
sante et pourra être améliorer par la recherche-action et, d'autre part, les 
constats théoriques qui sont ceux des sciences sociales, appliqués au sujet de 
la recherche-action en question. 

Par exemple, en ce qui concerne la recherche-action en cours sur 1' Ac­
tion Collective de Formation de Sallaumines, l'approche empirique est la sui-

6 Selon l'article de L. Spenger-Charolles, R. Lazure, G. Gagné, F. Ropé "Propositions pour une typo­
logie des recherches", in Prospectives Documentaires n° 11, INRP, 1987, p. 49-71. Cf. Aussi 
J.M.Barbier, Education Permanente, << La recherche en formation ». 
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vante: au fil des années et des pratiques, l'A.C.F «a été productrice de déve­
loppement social, d'expériences pédagogiques, de nombreux travaux de re­
cherche. En même temps, l'Action a connu ses dérives( ... ) Suite à un rapport 
d'évaluation et à la demande du Conseil Régional, le Centre CUEEP respon­
sable de cette action s'est engagé à restructurer l'offre dans une perspective 
de globalisation. » 7 . 

L'approche théorique, quant à elle, se rattache au Droit de la formation 
(domaine du chercheur qui écrit) : «la cohérence d'une offre de formation 
construite sur un projet éducatif global intégrant des objectifs complémentai­
res et hiérarchises, n'est pas d'abord un problème juridique. C'est une ques­
tion politique qui renvoie aux choix et stratégies des acteurs de terrain. La 
fonction du Droit de la formation, en sa complexité actuelle, est d'instrumen­
taliser une politique préalablement définie. »8 

Lorsque les constats sont établis, il s'agit alors d'écrire une hypothèse 
de recherche, centrale, qui conduira la recherche, et de la compléter par une 
hypothèse d'action, action qui sera menée conjointement à la recherche. Sou­
vent ce premier travail est suivi d'un autre, car une seule hypothèse de recher­
che et d'action ne suffit pas, et elle est le plus souvent complétée par d'autres, 
moins importantes mais tout aussi nécessaires.9 

Une dizaine d'heures environ sont consacrées à l'élaboration de la pre­
mière généralité de chaque recherche-action. Les étudiants présentent leur 
projet, leur conception de sa mise en oeuvre, les actions prévues, les hypothè­
ses afférentes, les connaissances mobilisées et celles escomptées, et les trans­
formations envisagées. Des discussions communes amènent un affinement de 
ce travail qui devient peu à peu opérationnel. 

Généralement, et parallèlement à la construction conceptuelle de la re­
cherche-action, le praticien-chercheur réunit une équipe autour de l'objectif 
maintenant clairement défini, et l'atelier devient le lieu d'appropriation des 
outils nécessaires à la récolte des données. Des lectures, des réflexions, des 
apports de connaissances formalisées comme des exercices, des témoignages 
viennent alors à l'aide de celui qui est en train de se lancer dans cette aventure. 
Tour à tour il est question de l'observation participante et stratégique, de la 
tenue des journaux de bord et de recherche, des objectifs à fixer pour les 
séances des groupes d'analyse et d'évaluation, des dangers à envisager pour 
les éviter, des pièges tendus par l'implication du praticien-chercheur. 

7 A Tarby « l'opérationnalisation d'un projet global de formation». Les cahiers d'études du CUEEP, 
Recherches-actions: méthodes et pratiques deformation, N° 25,juin 94, Lille, p. l05-l55; p. 105 

8 Id., p. l06 
9 Voir à ce sujet l'article de Ph. Hofinan, entièrement consacré à 1 'élaboration de la première généralité de 

sa thèse: «Première généralité: essai» pp. lOI à l38 de ce Cahier. 
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En effet, la recherche-action s'inscrit dans la démarche scientifique en 
cela qu'elle rompt avec le sens commun. Mais il est clair pour tous que cela 
est rendu difficile par le fait que les praticiens-chercheurs sont impliqués par 
et dans la transformation qu'ils impulsent. Leur expérience non seulement 
n'est pas niée, mais encore elle est la condition première pour qu'ils puissent 
mener une recherche-action. Cela n'empêche nullement, cependant, qu'elle 
soit remise en cause par la démarche scientifique qu'ils mènent. Ceci fait 
également partie du travail à réaliser pendant l'année. 

Nous rejoignons donc ici les deux objectifs de l'atelier : mener une re­
cherche-action et produire un mémoire de maîtrise scientifiquement recevable, 
c'est-à-dire comportant un certain nombre de critères identiques pour tous. 

C'est en examinant les mémoires qui ont été soutenus ces dernières an­
nées que nous allons vérifier si ces objectifs sont atteints. 

II. LE MATÉRIAU : LES MÉMOIRES 

Neuf mémoires mettant en oeuvre et relatant des recherches-actions ont 
été soutenus depuis juin 1992, sous la responsabilité scientifique de P. De­
munter. Quels sont -ils ? 

1. Le matériau. Description 

Ph. Hofman: «Le programme d'aide à la maturation des choix: un an­
tidote au phénomène de reproduction sociale ? » mémoire de maîtrise en 
Sciences de l'éducation, doc. ronéotypé, Lille 1, année universitaire 91-92, 
88 p. (Direction : M-R Verspieren) 

Un programme fait pour aider les élèves en fin de cinquième à s'orienter 
est remis en question par un enseignant-responsable d'une classe de cin­
quième. Il teste chaque aspect de ce programme, en évalue les phases et pro­
pose des aménagements pour le rendre plus performant. 

J Ogée : «Apprendre? Oui, mais autrement...», mémoire de maîtrise 
en Sciences de l'éducation, doc. ronéotypé, Lille 1, session d'oct. 92, 
153 p.(Direction : V. Leclercq) 

Une institutrice chargée d'heures de rattrapage scolaire met de côté ses 
exercices scolaires et introduit la caméra dans ses cours de rattrapage. Elle en 
évalue les conséquences et mesure les effets de sa formation sur le comporte­
ment nouveau des enfants face à la lecture/écriture. 

A. Jozejiak-Hetuin : «L'implication des familles pour une meilleure 
réussite scolaire», mémoire de maîtrise en Sciences de l'éducation, Lille 1, 
doc. ronéotypé, année scolaire 92-93, 76 p.(Direction: V. Leclercq) 
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Une conseillère pédagogique adjointe à un inspecteur de l'Education Na­
tionale se demande par quel biais elle pourrait décloisonner les quartiers et les 
écoles. Elle met en place des actions innovantes dont elle tire les conséquen­
ces. Certaines de ces actions durent encore. 

D. Michiels - De Clerck : «L'éducation à la santé par la recherche­
action», mémoire de maîtrise en Sciences de l'éducation, Lille 1, doc. ronéo­
typé, session d'oct. 93, 102 p.(Direction: M-R Verspieren) 

Une enseignante de sciences médico-sociales monte avec ses élèves de 
terminale une action de prévention contre l'alcoolisme des jeunes, action_ qui 
dépasse largement les murs de l'école ... 

L. Mouquet : « Moi, je lis! », influence de l'intervention d'un conteur 
sur le comportement de lecteur des enfants d'une classe de CMl », mémoire 
de maîtrise en Sciences de l'éducation, Lille 1, doc. ronéotypé, session d'oc­
tobre 1993, 94 p.(Direction: V. Leclercq) 

Un conteur offre ses services dans une classe CM 1 et observe les effets 
qu'a eu son action sur le comportement de lecteurs des enfants. 

F Haeuw : «Autonomie de l'apprentissage ou apprentissage de l'auto­
nomie? La réponse d'un Atelier Pédagogique Personnalisé»., mémoire de 
maîtrise en Sciences de l'Education, Lille I, doc. ronéotypé, session d'octobre 
93, 84 p.(Direction : M-R Verspieren) 

Un formateur en Atelier Pédagogique Personnalisé se demande comment 
rendre ses stagiaires plus autonomes. Il se rend compte que la recherche­
action a un effet décisif sur 1 'équipe de formateurs et, plus accessoirement, 
sur les stagiaires. 

Ph. Perrault : « Opérationnalisation d'un dispositif de formation syndi­
cale CFDT. Recherche-action sur le dispositif de l' Artois/Douaisis », mé­
moire de maîtrise en Sciences de l'Education, Lille 1, doc. ronéotypé, session 
d'octobre 94, 120 p.(Direction: M-R Verspieren) 

Un responsable syndical cherche à rendre le dispositif de formation dont 
il est un des responsables plus opérationnel pour les ouvriers. Ceux-ci adhé­
rent totalement aux actions qu'il monte et en redemandent. .. 

Ch. Duserre : «Une méthode de remédiation cognitive : D.E.L.F », 
mémoire de maîtrise en Sciences de l'éducation, Lille 1, doc. ronéotypé, ses­
sion d'octobre 94. 70 p. (Direction: M-R Verspieren) 

Une enseignante en matière générale (français) adhère à un programme 
de remédiation cognitive présenté dans son lycée pour donner, aux apprentis­
bouchers notamment, des habitudes de réflexion, et pour revaloriser 1' image 
qu'ils ont d'eux-mêmes. Elle s'aperçoit en réalisant les différentes phases 
prévues par ce programme des lacunes que celui-ci comprend. 
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J-Cl. Hubert : « Comment aider les élèves dans la construction d'un 
concept en Histoire-Géographie?», mémoire de maîtrise en Sciences de 
l'éducation, Lille 1, doc. ronéotypé, session d'octobre 94, 77 p. (Direction : 
M-R Verspieren) 

Un enseignant d'Histoire-Géo veut donner à ses élèves l'habitude de se 
construire des concepts abstraits. Il met en oeuvre une réflexion avec des col­
lègues qui l'entraîne beaucoup plus à travailler en équipe, et à construire, en 
équipe, des outils pour leurs élèves. 

Deux cas principaux se distinguent : 

Certains étudiants se servent de la recherche-action pour évaluer un 
dispositif auquel ils adhérent, soit tout à fait (Ch. Duserre), soit avec réti­
cence (Ph. Hofinan) 

D'autres profitent de la recherche-action pour impulser une action in­
novante. Mais alors, une autre distinction s'établit. L'action est dirigée prin­
cipalement : 

-vers les élèves (J. Ogée; L. Mouquet) 
-vers les élèves (ou stagiaires) et l'équipe enseignante (D. Declerck; F. 

Haeuw ; J-Cl Hubert) 
-vers une institution (A. Jozefiak; Ph Perrault) 

Le cadre général des recherches-actions est la formation initiale (7 cas 
sur 9), ce qui n'est pas étonnant compte tenu de l'appartenance profession­
nelle de ces étudiants en maîtrise des Sciences de l'Education jusqu'en 1994. 

La présentation « à plat » de ce matériau apporte déjà une réponse af­
firmative à la question : les étudiants ont-ils réussi à mettre en oeuvre un dis­
positif de recherche-action ? Le point suivant apportera, quant à lui, une ré­
ponse à la question : ces mémoires en recherche-action répondent-ils aux cri­
tères de mémoires de maîtrise en Sciences de l'Education plus traditionnels? 

2. Obtenir une maîtrise en Sciences de l'Education 

N'ayant jamais encadré d'autres mémoires que ceux de recherche­
action, je me référerai pour ce paragraphe à mes souvenirs d'étudiante Ge suis 
moi-même passée par une maîtrise de Sciences de l'Education), aux écrits de 
J. Hedoux10 , qui récapitule ce qui relève de mes souvenirs d'exigence concer­
nant cet écrit bien particulier et d'un manuel de recherche en Sciences Socia-

10 J. Hedoux, «Méthodologies et techniques de recherche en sciences humaines», (chap. V), Guide 
méthodologique en Formation, Paris, Ed. Lamarre, à paraître en 1995 (pages indicatives). 
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les11 , recommandé par mes collègues, ce qui en fait un livre de référence au 
sein de notre université. 

1. Les exigences d'un mémoire de maîtrise en Sciences de 1 'Education 
sous la direction scientifique d'un sociologue de 1 'éducation12 

Quels sont les critères auxquels répondent les mémoires dirigés par P. 
Demunter? 

Les recherches des étudiants sont des recherches qui s'inscrivent dans 
une démarche hypothético-déductive. « On évoque ici des recherches qui, par 
la formulation de questions, de problèmes, conduisent à délimiter et à cons­
truire un champ d'investigation, à formuler des hypothèses, élaborer ou 
adopter une conceptualisation, à choisir des techniques de recueil et de traite­
ment d'informations susceptibles, par leurs résultats, de valider ou d'inva­
lider, totalement ou partiellement, les hypothèses retenues ». 13 En outre, l'en­
semble du mémoire montre que l'étudiant maîtrise et peut appliquer avec suc­
cès une technique des sciences humaines au champ de l'éducation. 

Que font réellement les étudiants ? 

Ils formulent une question de départ «claire, faisable, pertinente »14 , 

c'est-à-dire qu'ils énoncent leur projet : leur recherche leur permettra de sa­
voir quoi?, d'élucider quoi? de mieux comprendre quoi? Ce travail contraint 
l'étudiant à une clarification précise de ses intentions et permet à l'enseignant 
de savoir si la question peut être traitée, autrement dit de savoir si l'étudiant 
pourra y apporter des éléments de réponse. 

Une fois la question principale retenue, il s'agit de la problématiser. 
Cela se fait à partir de lectures critiques de ce qui a été écrit sur le sujet qui va 
être traité : qu'est-ce que les auteurs disent de l'objet à étudier? «Ainsi for­
mulé, le problème général de recherche renvoie à un ensemble d'incertitudes, 
et sa formulation peut conduire à de multiples études empiriques pour peu que 
l'on affine la conceptualisation et que l'on délimite des objets et champs d'in­
vestigation »15 . 

Il R. Quivy; L. Van Campenhoudt, Manuel de recherche en sciences sociales, Dunod, Paris, 1988, 
271 p. 

12 Ne pouvant parler que de ce que je connais, je me réf'ere ici à l'expérience personnelle et professionnelle 
que j'ai acquise sous la direction scientifique de P. Demunter. Les mémoires que j'encadre sont sous sa 
responsabilité scientifique, comme ceux qui ont été et qui sont encadrés par V. Leclercq, J. Redoux et 
d'autres ... 

13 J. Redoux, op.cit., p. 249. 
14 R. Quivy et L. Van Campenhoudt, op. cit., p. 33. 
15 J. Redoux, op.cit., p. 255-256. 
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Le travail suivant consiste à formuler des hypothèses vérifiables, opéra­
toires parce que conceptualisées. Une hypothèse se présente «comme une 
réponse provisoire à une question »16 . Le chercheur qui s'exerce à en formu­
ler affine de la sorte sa pensée, puisqu'il affirme ainsi les axes sur lesquels 
porteront ses intérêts, à quels aunes il mesurera ses données. La suite du tra­
vail consistera en effet à tester les hypothèses en les confrontant aux données 
recueillies. De ce fait, les hypothèses apparaissent être les critères de sélection 
des données dites «pertinentes », à savoir leur utilité pour tester les-dites 
hypothèses. « Sous les formes et les procédures les plus variées, les recher­
ches se présentent toujours comme des va-et-vient entre une réflexion théori­
que et un travail empirique. Les hypothèses constituent les charnières de ce 
mouvement ; elles lui donnent son amplitude et assurent la cohérence entre les 
parties du travail >P. 

De façon concomitante s'effectue la délimitation du champ de recherche. 
«Le champ d'étude est construit par le chercheur. On s'attend à ce qu'il soit 
pertinent en référence aux hypothèses et qu'il contienne les situations, les cas, 
les processus favorables et défavorables à la mise à l'épreuve des hypothèses. 
Cette construction du champ peut conduire à un dispositif expérimental clas­
sique où le chercheur tente de maîtriser l'essentiel des variables pertinentes. 
Cela peut aussi conduire, en psychologie sociale, en sociologie, à mener des 
observations, à interviewer ou questionner des individus ou des groupes. »18 

Le travail succédant à celui-ci consiste à choisir, en fonction de ce qui 
précède, la ou les techniques de recherche qui sont pertinentes pour traiter la 
question posée. En maîtrise, il s'agit, justement, de maîtriser l'une de ces 
techniques sociologiques. Par exemple, a-t-on été capable d'élaborer un ques­
tionnaire, de le faire passer à la population ad hoc, de traiter les données re­
cueillies ? Les exigences sont les mêmes concernant 1' enquête par entretien, 
l'observation etc ... 

Mais une technique, même maîtrisée, n'est jamais qu'un outil, qui 
amène à 1 'étape suivante : vérifier si les résultats observés correspondent aux 
résultats attendus par hypothèse. Or les hypothèses, aussi bien ficelées 
qu'elles aient été, ne rendent compte que partiellement de la réalité. « Une 
observation sérieuse met souvent en évidence d'autres faits que ceux auxquels 
on s'attendait et d'autres relations que l'on ne peut tenir pour négligeables.( ... ) 
Dès lors, il s'agira aussi d'analyser cette information, c'est-à-dire interpréter 
ces faits inattendus, revoir ou affiner les hypothèses afin que, dans les con­
clusions, le chercheur soit en mesure de suggérer des améliorations de son 

16 R. Quivy; L. Van Campenhoudt, op. cit., p. 113. 
17 Id., p. 112. 
18 J. Hedoux, p. 260. 
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modèle d'analyse ou de proposer des pistes de réflexion et de recherche pour 
l'avenir. »19 

Cette citation entraîne directement à la dernière ligne droite à franchir 
par l'étudiant : la rédaction de la conclusion de son mémoire. En règle géné­
rale, cette conclusion résume la démarche suivie, présente les connaissances 
nouvelles qui ont été obtenues grâce au travail mené et se termine par des 
propositions d'ordre pratique, pour tenter d'aller plus loin. 

Voici rapidement présenté le travail que tout étudiant mène en maîtrise. 
Ce travail est-il de même nature lorsqu'est menée, parallèlement à la rédaction 
de leur mémoire, une recherche-action ? 

2. Les mémoires de maîtrise en Sciences de l'Education présentés en 
recherche-action 

En recherche-action, qu'est-il possible de retrouver des exigences ci­
dessus rappelées ? Logiquement, on s'attend à trouver toutes les conditions 
requises par une recherche, plus celles d'une action contrôlée. Qu'en est-il 
réellement ? 

La question de départ est présente. Ainsi, par exemple : «Les intéres­
sés, à qui est destinée la formation, interviennent à quel moment sur le conte­
nu du dispositif lui-même? Est-on vraiment certain que la formation syndi­
cale fasse partie des préoccupations des équipes CFDT? Est-ce que les 
structures CFDT ne « pensent »pas les besoins de formation à la place des 
stagiaires eux-mêmes ? Ne serait-il pas judicieux de partir de la réflexion de 
nos équipes dans ce domaine ? » Et le but à atteindre, 1 'action à mener vien­
nent de suite : « amener chaque équipe à réaliser son propre plan de formation 
et intégrer celui-ci dans notre dispositif est apparu astucieux. »20 Parfois, la 
question est reprise telle quelle dans le titre même du mémoire, ainsi « Com­
ment aider les élèves dans la construction d'un concept en Histoire-Géogra­
phie? » demande directement cet étudiant, ou encore : «Le programme 
d'aide à la maturation des choix : un antidote au phénomène de reproduc­
tion sociale ? » interroge un autre. 

Il y a, dans ces questions, non seulement 1' intention de recherche mais 
encore l'intention de l'action. Il s'agira, pour l'un, d'aider les élèves, pour 
l'autre, d'évaluer sous un angle précis un programme pré-établi. 

La présence des deux pôles de la recherche-action est clairement affi­
chée au départ. Il y aura bien production de connaissances scientifiques d'une 
part, transformation de la réalité sociale d'autre part. 

19 R. Quivy; L. Van Campenhoudt, op. cit., p. 203. 
20 Ph. Perrault, Opérationnalisation d'un dispositif de formation syndicale CFDT ; Recherche-action 

sur le dispositif de l 'Artois/Douaisis, mémoire de maîtrise en Sciences de l'Education, doc. ronéotype, 
Lille, oct. 94, 120 p ; p. 50.51. 
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Puis intervient une phase qui n'existe pas en recherche traditionnelle, qui 
est celle de la constitution d'un collectif. Le praticien-chercheur s'assure de 
la collaboration d'un ou de plusieurs collègues, de façon à constituer ce qui 
deviendra collectif de la recherche-action. «J'ai dû faire oeuvre de séduc­
tion » disait l'une des étudiantes qui ne voyait pas comment convaincre au­
trement des collègues moins motivées qu'elle (elle, qui avait une maîtrise à 
valider...) collègues réticentes à donner de leur temps pour une action dont 
l'intérêt ne sautait pas aux yeux de toutes et dont le succès ne pouvait être que 
largement hypothétique ... 

Il convient, à cette période, de compter ceux qui sont partants pour 
1' aventure : « notre groupe disciplinaire compte six enseignantes dont deux 
travaillant à mi-temps. Sur les six professeurs, trois ont été intéressés par la 
construction du projet éducatif, deux collègues ne se sont pas sentis concer­
nés, la troisième partait en retraite à la fin de l'année scolaire. Ce qui a réuni 
ces trois enseignantes, c'est, en fait, une envie commune de mener ensemble 
une action qui sorte du cadre scolaire et qui valorise et dynamise la sec­
tion. ».21 Ce désir de faire autre chose autrement se trouve être souvent le lien 
commun aux acteurs de la recherche-action. 

Ceci est vrai, par exemple, pour cette autre étudiante qui explique, par­
lant du groupe de recherche : « les membres de cette équipe présentent la par­
ticularité de bien «s'entendre», d'être acteurs du processus éducatif et de se 
compléter sur différents points »22 . Cette conscience que, seul, 1 'on ne peut 
être complet, est largement partagée : « au départ de cette entreprise, j'ame­
nais les idées de base qui étaient à l'origine de la création de l'hypothèse 
structurelle de recherche. Puis, ensemble, nous mîmes au point les différentes 
sous-hypothèses d'action, moi en y apportant mes connaissances sur le conte 
et la façon de raconter, et M. B son expérience et sa pratique dans le domaine 
de l'exploitation de «l'oralité». Le travail effectué fut toujours réalisé dans 
un esprit de complémentarité »23 . 

Mais on ne peut exiger des autres le même investissement que le 
sien ... un collectif peut poser plusieurs types de problème: 

- être conflictuel : « au fil du temps, les enseignants ont montré de moins 
en moins d'intérêts pour la méthode. Ceci s'est concrétisé par un« manque de 
disponibilité » pour les réunions de bilan ponctuelles et également par une 
tendance à espacer les séances d'expérimentation leur étant imparties. 
L'hostilité envers la méthode s'est verbalisée de plus en plus, celle-ci n'étant 
plus considérée que sous l'aspect d'une perte de temps générant un retard 

21 D.Michiels-De Clerck, op. cit., p. 8. 
22 A Jozefiak-Hetuin, op. cit., p. 26. 
23 L. Mouquet, Moi, je lis 1, influence de 1 'intervention d'un conteur sur le comportement de lecteur des 

enfants d'une classe de CMJ, mémoire de maîtrise en Sciences de l'éducation, Lille, doc. ronéotypé, 
session d'octobre 1993, 94 p., p. 13. 
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dans les programmes en cours. Seule une collègue et moi-même avons tenté de 
continuer le mieux possible 1 'expérimentation »24 ; 

-être fluctuant (9, puis 4, puis 7, puis à nouveau 9 personnes ici25 ) ; 

-être impossible à trouver26 ... Le fait qu'il n'y ait pas eu de constitution 
de collectif autour du praticien-chercheur pose, par ailleurs, un problème 
méthodologique concernant la démarche de recherche-action de type stratégi­
que, mais ceci est un autre sujet ... 

Quoi qu'il en soit, ce qui importe à garder en mémoire dans le cadre de 
cet article est que les étudiants en recherche-action ont ce travail supplémen­
taire à mener. 

La problématisation de la question est faite généralement par le prati­
cien-chercheur lui-même, ce qui pose un problème immédiat: étudiant la« lit­
térature scientifique» du sujet qui est celui qu'il a choisi, seul généralement, 
parfois (mais plus rarement) en équipe, il «prend de l'avance» théorique et 
ne peut plus, dès lors, pour ses collègues immédiats, être considéré comme un 
praticien comme un autre. Cela lui sera difficile à vivre lorsqu'il s'agira, pour 
lui, de n'être qu'un membre du collectif et non «celui qui sait». Les autres, 
ses collègues, auront tendance à faire appel à lui lorsqu 'il y aura un problème 
à résoudre, et lui, tenant à ce que 1 'acteur tout entier avance à son rythme, 
aura beaucoup de difficulté à assumer une neutralité recommandée : comment 
avoir des références théoriques mais les utiliser à bon escient, pour ne pas 
faire que vérifier ce qui a déjà été trouvé, et pour ne pas « ramener sa 
science » auprès des autres ? 

Une des solutions pour vaincre ces difficultés, c'est de problématiser la 
question de départ avec le collectif lui-même. Un étudiant montre ainsi « le 
lent et difficile cheminement des différents acteurs de ce groupe de recherche 
pour élaborer un langage commun, se donner des outils d'analyse (modèle 
« socio-constructiviste » et modèle d'apprentissage conceptuel) et pour abou­
tir à un consensus quant à la problématique de cette recherche, aux objectifs 
qu'elle se donne et à la méthodologie la plus appropriée c'est-à-dire la recher­
che-action, telle qu'elle a été définie en fonction des éléments de référence que 
le groupe s'est donné. En d'autres termes, le groupe a essayé de répondre aux 
questions suivantes : 

-Que rechercher et pourquoi ? 
-Quelle démarche méthodologique va-t-on suivre? 

24 Cette personne souhaite conserver 1 'anonymat. (p. 64 de son mémoire). 
25 A Jozefiak-Hetuin, (voir son mémoire). 
26 Ph. Hofinan, Le programme d'aide à la maturation des choix : un antidote au phénomène de repro­

duction sociale?, mémoire de maîtrise en Sciences de l'Education, doc. ronéotypé, juin 92, Lille, 90 p. 
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-Que-lles sont les références théoriques qm ont déterminé ces 
choix? »27 

II faut bien reconnaître que cette construction d'une problématisation en 
collectif est une préoccupation qu'en général les autres étudiants de maîtrise 
n'ont pas :elle reste exceptionnelle. La construction de la première généralité, 
par contre, s'élabore plus souvent ensemble. 

L'étape de la constitution de la première généralité est une étape im­
portante dans l'élaboration d'une recherche-action, il en a été question plus 
haut. II s'agit de rappeler aux collègues ce qui a été l'origine de la question de 
départ, de rassembler les savoirs théoriques et professionnels des uns et des 
autres pour inventer des solutions envisageables pour tous. Les possibilités de 
mettre en route telle action plutôt que telle autre, tout ce qui est alors discuté, 
étudié, analysé, sont des sous-hypothèses de recherche et d'action. Elles re­
présentent autant de parties cohérentes qui sont nécessaires pour vérifier 1 'hy­
pothèse structurelle de recherche et d'action. « Cette généralité 1, écrit J. He­
doux, co-construite entre chercheurs et praticiens, constitue le contrat de dé­
part entre acteurs. Son élaboration ressemble à la phase de maturation d'un 
projet de recherche classique sauf qu'il s'y ajoute l'élaboration concertée d'un 
projet d'action. »28 

Dans cette citation, l'auteur renvoie à la nécessité d'une construction de 
la première généralité par le collectif entier. C'est évidemment la solution la 
plus recommandable, car, lorsqu'elle est faite par le chercheur seul, il lui fau­
dra bien, à un moment ou à un autre, la soumettre au collectif. C'est alors que 
peuvent survenir des mésaventure, lorsque ces précautions d'usage n'ont pas 
été respectées ... 

Un exemple convient particulièrement bien à l'illustration de ce propos. 
II s'agit du mémoire de maîtrise de F. Haeuw 29 . L'auteur formule sa ques­
tion générale ainsi : «l'action Atelier Pédagogique Personnalisé est-elle une 
réponse adaptée aux besoins d'autonomisation de son public?» (p. 2) mais 
en déduit rapidement ce qui suit « on remarquera que les différentes actions 
seront classées en fonction du public auquel elles s'adressent, soit en direction 
de l'équipe pédagogique, soit en direction des apprenants. En effet, si les deux 
directions seront prises simultanément, elles délimitent néanmoins deux 
champs d'étude qui pourront, quand viendra l'heure des bilans, être évalués 
séparément. Premier type d'objectifs : en quoi la recherche-action a-t-elle 

27 J-CI Hubert, Comment aider les élèves dans la construction d "un concept en Histoire-Géographie .?, 

mémoire de maîtrise en Sciences de l'Education, doc ronéotypé, Lille, session d'oct. 94, 77p; p. 27. 
28 J. Redoux, op.cit., p. 269. 
29 F. Haeuw, Autonomie de l'apprentissage ou apprentissage de l'autonomie ? La réponse d'un Atelier 

Pédagogique Personnalisé., mémoire de maîtrise en Sciences de l'Education, Lille, doc. ronéotypé, 
session d'octobre 93, 84 p. 
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permis à l'équipe de se structurer autour d'un projet commun et comment a-t­
elle bouleversé les habitudes et les pratiques pédagogiques de ses membres, 
pris collectivement ou individuellement? Deuxième type d'objectifs : en quoi 
l'action menée a-t-elle atteint son but d'améliorer les compétences des appre­
nants ? On voit tout de suite apparaître une difficulté, à savoir que l'équipe de 
l' APP est à la fois « acteur » de la recherche-action, en ce sens qu'elle pilote 
et intervient directement dans l'action, mais est à d'autres moment «sujet» 
ou «objet», en ce sens que ses réactions, son implication et son évolution 
dans le temps seront également un objet d'études »(p.l4-15) 

Or, bien que le praticien-chercheur reconnaît à l'équipe de 1 'APP un rôle 
d'acteur30 , il n'en tient pas compte pour l'élaboration de sa première générali­
té. Il aurait pu, car l'équipe pédagogique, au moment où le projet de recher­
che-actions 'élabore, est une équipe partiellement renouvelée (quatre éléments 
nouveaux sur huit). Et ce n'est nullement un handicap, bien au contraire, car, 
reconnaît l'auteur« ces membres y semblent bien intégrés et volontaires. Ce­
pendant, les expériences des uns et des autres en matière de formation pour 
adultes sont fort différentes, et plus encore en ce qui concerne les représenta­
tions individuelles de la mission de formateur en APP : dans les expressions 
des uns et des autres apparaissent plus de questionnements que de certitu­
des »(p. 22) 

Dans ce contexte, la recherche-action apparai't donc à 1 'étudiant comme 
une opportunité pour qu'une équipe réelle voit le jour. Toutefois, «les pre­
mières séances de présentation de la recherche-action ont donné lieu à deux 
réactions contradictoires :un intérêt pour son objet et une bonne volonté una­
nime à réfléchir et à travailler dans ce sens, et une certaine forme de réserve, 
de comportement d'attente, voire de résistance au changement. Voilà pourquoi 
aussi ce temps d'approche et de concertation a duré plus longtemps que prévu 
au départ, la première séance de l'atelier méthode (en direction du public) 
n'ayant eu lieu que trois mois après la première séance de travail prépara­
toire » (p. 22-23) 

Et que s'est-il passé pendant ces trois mois, trois mois en fait consacré à 
la mise en forme de l'équipe d'intervention avant que l'action directe vers les 
stagiaires ne commence ? « Les réunions ont donné lieu à un questionnement 
sur trois thèmes principaux: l'effet Pygmalion, la définition du concept d'au­
tonomie et la notion de besoin» (p. 23) Or ces thèmes n'ont pas été négociés 
avec le collectif, ils avaient simplement semblé important aux yeux du prati­
cien-chercheur, par rapport à son objectif. 

Pour l'objet de ce paragraphe, seul le premier point sera abordé.(l'effet 
Pygmalion) Le thème de l'existence d'un effet d'attente, et l'influence de cet 
effet d'attente sur l'autonomie des stagiaires constituaient pour l'étudiant une 

30 Les interventions en direction des apprenants n'intéressent pas directement ce paragraphe. 
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première sous-hypothèse. Mais la présentation de cet «effet» à l'équipe lui a 
valu une réaction d'hostilité. «Plus que l'idée d'admettre, comme le disent 
Rosenthal et Jacobson, que les préjugés d'une personne sur le comportement 
d'une autre pouvaient devenir des prophéties à la réalisation automati­
que, 31 l'idée la plus offensante pour un formateur est sans doute d'admettre 
qu'il puisse émettre à l'égard d'autrui des préjugés négatifs. A aucun moment 
un débat dédramatisé n'a pu être instauré sur ce sujet. »(p. 24) 

Est-ce un échec de la sous-hypothèse? ou celui de la présentation qu'a 
pu en faire le praticien-chercheur? Vraisemblablement ni l'un ni l'autre, 
puisque « le fait d'en parler n 'a pas été totalement inutile. A de nombreuses 
reprises au cours des mois qui suivirent avons-nous souvent évoqué le nom 
de Pygmalion. Parce qu 'à un moment ou un autre chacun de nous (et moi 
compris, bien entendu) a publiquement émis un a priori négatif sur l'un ou 
l'autre des stagiaires qu'il reçoit, jugement négatif, spontané et injustifié 
qui aurait pu devenir définitif si, justement, la petite veilleuse allumée quel­
que temps auparavant ne nous faisait pas dire, sans avoir l'air dy toucher : 
« tiens ? voilà Pygmalion. .. J » comme on dit « tiens ? un ange passe ... ». Ce 
qui montre que le débat qui n'a pu avoir lieu ouvertement a quand même eu 
lieu dans les consciences des uns et des autres, que l'idée que l'on a semée 
continue à germer et à porter ses fruits. » 

Ce long exemple montre bien que des individus, réunis par une certaine 
bonne volonté, ne sont pas pour autant prêts ni à entendre de but en blanc des 
théories qui les prennent à rebrousse poil, ni à les admettre, ni à les discuter 
surtout si la première généralité (ici, une sous-hypothèse) leur est balancé ex 
abrupto. 

Les effets auraient peut-être été tout autres si ces mêmes individus 
avaient participé aux discussions concernant les hypothèses de recherche et 
d'action. Ce qui permet d'avancer ceci est la suite de l'histoire : chacun a fini 
par admettre qu'il énonçait des jugements de valeur sur les stagiaires. Donc, 
dans un quotidien moins déstabilisateur, chacun aurait pu admettre un fond de 
vérité à ce qui lui a été asséné sans doute trop brutalement. Choquer n'est pas 
former, mais cela peut être salutaire lorsque l'équipe est de bonne volonté et 
lorsque l'humour distanciateur vient au secours d'un animateur peut être un 
peu trop provocateur. Le risque était grand de voir balayer à la fois son rôle 
de praticien-chercheur et la recherche-action tout entière. Mais cela n'est pas 
arrivé, et la leçon a porté puisque l'auteur reconnaît avec humilité plus loin 
«pas plus que pour l'effet Pygmalion, l'apport de mes premières réflexions 
sur la définition de 1 'autonomie n'a eu 1 'heur de convaincre mes collègues » 

31 Rosenthal et Jacobson, Pygmalion à l'école, Castennan, Paris, 1971, 293 p, p.245, cité par F. Haeuw, 
op. cit., p.24. 
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(p. 25). Il ne s'en émeut pas pour autant et cherche alors, avec les autres, ce 
qui conviendrait à tous. 32 En cela, il se forme lui-même: 

- à la prise de recul par rapport à une théorie, 
-à la façon de procéder pour faire acquérir et/ou discuter cette théorie 

avec ses collègues, 
- et à la construction d'un réel acteur collectif: «on retrouve là, dit-il, 

retraduite par l'équipe, une troisième hypothèse de recherche». 

Cet exemple est précieux pour l'enseignement de la démarche : le prati­
cien-chercheur possède forcément un peu d'avance conceptuelle par rapport 
aux autres participants de la recherche-action. Comment gère-t-il cette 
avance? En tout cas, pas en produisant une première généralité qui n'a pas 
été discutée, remaniée, réinvestie par les autres membres de 1' acteur collectif. 

La délimitation du champ de recherche est la même qu'en recherche 
classique. Simplement, elle tient compte, de plus, des actions qui seront me­
nées dans le cadre de la recherche-action. 

Lorsqu'il s'agit de choisir la technique de recherche la plus pertinente 
pour traiter la question posée, on s'aperçoit d'un autre type de difficulté au­
quelles étudiants de maîtrise ne sont habituellement pas confrontés. Les pra­
ticiens-chercheurs ont du mal à se limiter à une seule technique de recherche 
et se servent fréquemment, pour vérifier leurs sous-hypothèses, de techniques 
différentes. On peut trouver, dans un seul mémoire, un passage de question­
naire, des tableaux chiffrés, des passages de tests analysés statistiquement, 
des entretiens semi-directifs et leur dépouillement, une étude des cas-type33 . 

Cette abondance d'outils n'est peut-être pas toujours justifiée, et, pour le 
moins, pose un problème à ceux qui ne les possèdent pas d'avance, c'est-à­
dire à ceux qui ne viennent pas d'une licence où ces outils faisaient partie de 
leurs acquis antérieurs. 

Lorsqu'on arrive, dans le mémoire, au coeur du sujet, c'est-à-dire aux 
résultats, il ne s'agit pas, en recherche-action, de mettre simplement en cor­
rélation ces résultats avec les hypothèses de départ. Pourquoi? Parce que 
chaque hypothèse a fait l'objet d'une évaluation et évolution constantes. Les 
réunions d'analyse et d'évaluation sont là pour rectifier une action en cours de 
développement si le collectif s'aperçoit qu'elle dévie de son objectif. Il n'y a 
donc pas, en recherche-action, une hypothèse, une action, un résultat, mais : 
une hypothèse, une action, une évaluation, une rectification éventuelle, un 
résultat. .. Ceci est, on le comprend bien, plus long, plus compliqué, plus lourd 

32 Souligné par moi. 
33 cf. le travail de maîtrise de Ph. Hofinan. 
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à systématiser. Cette façon de faire est aussi, le plus souvent, gage de réussite 
du changement voulu. 

Prenons pour exemple la deuxième réunion du Groupe d'Analyse de 
d'Evaluation de la recherche-action sur l'implication des familles à l'école.34 

Il avait été décidé, lors de la réunion précédente, d'organiser une journée 
«portes ouvertes aux parents ». Le praticien-chercheur relate les faits ainsi : 
« Cette réunion est marquée par 1 'absence de la rééducatrice, en congé 
maladie, et par 1 'absence des 3 maîtres de CP. Une institutrice nous ap­
prend que les maîtres de CP. ne viendront plus et abandonnent leur parti­
cipation au projet, par déception suite à la matinée «portes ouvertes » mais 
aussi par manque de temps et pessimisme quant à 1 'impact sur les difficultés 
scolaires des enfants ». 

Nous essayons alors de comprendre cet abandon, en analysant cette ac­
tion vécue négativement et ressentie comme un échec. 32 familles sur 140 
(23 %) sont venues dans les classes, ne manifestant généralement de l'intérêt 
que pour le travail, les résultats ou les réalisations de leur propre enfant ( ... ) 
Quelques jours plus tard, lors d'une de mes visites aux institutrices du C.P. 
pendant un temps de récréation, d'autres éléments finissent par être exprimés 
sous forme de rancoeurs et d'amertume: risque de« récupération» de l'expé­
rience par 1' administration de 1 'Education Nationale « nous ne sommes pas 
des cobayes» ... , non reconnaissance de l'Institution, pas de récompense, pas 
de promotion sociale pour le travail réalisé, l'implication demandée, critiques 
de quelques collègues qui, ne comprenant pas leurs motivations, les considè­
rent« comme des hypocrites ou des lèche-bottes». 

« Il nous faut donc tirer les conclusions de cette première étape vécue 
comme un échec, tenter d'en analyser les causes et mettre au point une nou­
velle stratégie de recherche et d'action »35 C'est ce qui sera effectivement 
fait par ce qui reste de « 1' acteur collectif» de cette recherche-action. Ainsi 
1 'auteur arrive à nous montrer un tableau des actions envisagées et des actions 
réellement menées, en nous expliquant à chaque fois 1 'évaluation effectuée et 
ses conséquences. 

Il n'est pas question, ici, d'évaluer pour évaluer, mais pour rendre le 
processus entier plus efficace, en étant le plus conscient possible de la situa­
tion, évidemment mouvante. Cette façon de procéder dépasse la simple pré­
sentation de résultats, même lorsque ceux-ci sont analysés, critiqués, affinés. 

L'étudiant se heurte de plus à une double sanction en recherche-action : 
que valent les connaissances produites? Qu'a-t-on appris de nouveau concer-

34 Cf le travail d'A Jozefiak-Hetuin. 
35 A Jozefiak- Hetuin, op. cit., p. 39 et 40. Souligpé par moi pour cause de démonstration. 
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nant le sujet? (aspect «recherche»); qu'est-il advenu des actions mises en 
oeuvre? Ont-elles été socialement efficaces? (aspect« action») 

Enfin, la rédaction de la conclusion comporte, en recherche-action, un 
élément supplémentaire par rapport à une recherche plus traditionnelle. Il 
s'agit d'une réflexion sur ce que la méthode a permis ou non de réaliser, ce 
qu'elle a eu comme influence sur la façon de traiter la question de départ et 
comment la démarche et ses corollaires ont été vécus par son maître d'oeuvre. 

Ces éléments sont importants pour notre réflexion méthodologique, et on 
ne peut s'en passer. 

Certains sont restés insatisfaits : « les limites que 1' on peut poser à la re­
cherche-action dans 1 'expérimentation engagée sont : 

-tout d'abord le problème de l'objectivité. Le souhait de réussir du pra­
ticien-chercheur est si puissant qu'il prend le risque de perdre un peu d'objec­
tivité dans ses constats ; 

- le second problème rencontré est celui de la non-implication effective 
de certains acteurs, ce qui risque de fausser les résultats ; 

- le troisième problème est celui du désengagement presque total des dé­
cideurs et des personnes qui prônent une méthode pour ensuite se désintéres­
ser de son expérimentation ». 36 

Au demeurant, on peut se demander si une autre méthode aurait pu lever 
les difficultés dont il est fait ici état, mais c'est un autre sujet... Néanmoins, 
cette citation critique à 1 'égard de la démarche montre deux difficultés : 

-l'auteur confond objectivité et objectivation; 
- il regrette la désimplication d'un certain nombre de participants au 

collectif, désimplication qui aurait pu être anticipée. Sans doute le dispositif 
a-t-il été trop rapidement- peut-être trop naïvement- construit. 

Cet auteur reconnaît par ailleurs que la recherche-action « a un carac­
tère novateur. Les chercheurs sont dans l'obligation de réfléchir sur leur pra­
tique tout au long de l'action et peuvent ainsi la réorienter par rapport aux 
constats effectués. Ensuite, la démarche a produit pour le chercheur une con­
naissance plus approfondie de son public et de lui-même. De plus, on a vu que 
la recherche-action était endoformative. Dans un deuxième temps, il faut 
mettre en valeur qu'elle est également récapitulative, c'est-à-dire qu'elle peut 
permettre à des personnes étrangères à 1' action de se former une opinion sur 
l'action ». Ceci n'empêche nullement le constat suivant : « La recherche­
action, dans l'évaluation de la méthode utilisée, n'a pas fonctionné au mieux 
des possibilités qu'elle offre ». 

D'autre sont enthousiastes:« On admettra qu'associer l'éducation à la 
santé à la recherche-action de type stratégique est une bonne méthode si on 

36 Cette personne souhaite préserver son anonymat (p. 70 de son mémoire). 
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veut scientifiquement et efficacement impliquer les usagers dans un proces­
sus réflexif sur une action de santé». Cependant, l'élaboration de ce mémoire 
a aussi permis la mise en place spontanée d'une recherche-action dans un 
lycée. Recherche éducative de type pédagogique. Qu'en a-t-il été? 

Travailler en recherche-action pour la première fois, c'est courir un ris­
que. Il arrivera forcément un moment où l'on va se «planter». Mais quelle 
que soit la situation, rien ne nous empêche de remonter à notre cause d'échec. 

La recherche-action, c'est aussi la pédagogie de l'erreur: 
-erreur d'acteurs novices qui s'impliquent et participent; 
-erreur d'hommes qui ne maîtrisent pas toutes les connaissances; 
- erreur de chercheurs qui définissent mal choix et orientations ; 
- erreur du groupe qui s'active et prend des décisions inadaptées ; 
-etc ... 
Mais erreurs constructives qui aident à progresser dans la démarche. Le 

jeu subtil des hypothèses de recherche et d'action, la vérification par l'éva­
luation est un rempart pratique et utile contre les convictions toutes faites. Il 
nous soumet au verdict de 1 'expérimentation. 

L'activité collective contribue à gérer au mieux les relations dans le 
groupe. 

L'objet de la recherche renforce l'équipe et incite à une organisation 
méthodique du travail. 

La confusion des rôles supprime nos repères, élargit nos représentations. 
Tous ces points ont été abordés dans la mise en place de la recherche­

action, c'est une façon de travailler infiniment vivante, attrayante, enrichis­
sante, attachante ».37 

Cet «happening» est à relativiser, puisque l'auteur écrit aussi «étant 
devenue une «pro-recherche-action», je crois que j'ai quelques difficultés à 
garder mon objectivité» (p. 100) 

La majorité des étudiants, cependant, se situe entre ces extrêmes et sou­
ligne de réelles difficultés. Le dernier point de cet article en abordera quel­
ques-unes pour proposer des solutions du côté de l'enseignement dispensé 
dans 1 'atelier. 

Ill. PROPOSITIONS POUR AMÉLIORER L'ENSEIGNEMENT DE L'ATELIER 

Le matériau de base utilisé jusqu'ici s'enrichit de notes prises lors d'une 
réunion du groupe de travail« méthodologie générale ».38 

37 D. Michiels-De Clerck, L'éducation à la santé par la recherche-action, mémoire de maîtrise en 
Sciences de l'Education, doc. ronéotypé, session d'oct. 93, Lille, 102 p., p.lOl-102. 

38 Ce groupe est constitué d'une douzaine de personnes s'intéressant à la recherche-action de type stratégi­
que. C'est un groupe de l'équipe« MEGADIPE >>,elle-même l'une des trois équipes du laboratoire de 
recherche TRIGONE (université de Lille I). 
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En effet, se retrouvent dans ce groupe les étudiants de maîtrise, de DEA 
et de thèse, qui le souhaitent, ceux qui ont soutenu leurs mémoires comme 
ceux qui sont en cours de travail, 1 'objectif étant de réfléchir sur la recherche­
action. Des enseignants s'y retrouvent également, ainsi que des praticiens. 

En avril 1994 s'est tenue une réunion sur les difficultés rencontrés par 
les étudiants pendant leur recherche-action. Ce paragraphe tiendra compte de 
ce qui s'est dit pendant cette réunion, et continuera à s'appuyer sur les mé­
moires de maîtrise. 

1. Les difficultés liées à la recherche 

Il n'est pas étonnant que les étudiants aient des difficultés liées au pôle 
«recherche» de la recherche-action. En fait, c'est le contraire qui serait in­
quiétant. .. 

Que l'on signale « des difficultés pour aller au fond des problèmes 
soulevés », des inquiétudes << car le champ de l'investigation est beaucoup 
trop large », « une angoisse devant l'ampleur de la tâche » et « une bouli­
mie de lecture qui empêche de voir où l'on va » paraît être les garants de ce 
pôle. La gloutonnerie livresque et statistique, l'impasse aux hypothèses, 
1 'ambition démesurée et la confusion la plus complète sont signalées comme 
étant des manières de mal commencer un travail de recherche. «Ce chaos 
originel ne doit pas inquiéter; bien au contraire ... Le problème est d'en sortir 
sans trop tarder, et à son avantage ».39 On a vu, dans le paragraphe précé­
dent, que cela se produisait : les praticiens-chercheurs se sortent de ces diffi­
cultés, tout au moins ceux qui soutiennent leur mémoire. Mais n'en est-il pas 
de même pour les autres étudiants ? 

En ce qui concerne l'enseignement dispensé dans l'atelier, une solution 
consisterait à: 

- s'appuyer sur l'existant : mettre à disposition les mémoires soutenus, 
les faire circuler, lire, critiquer, analyser... 

- rendre un certain nombre d'exercices obligatoires : rédiger une ques­
tion de départ, faire une fiche descriptive du champ à étudier, du cadre dans 
lequel se passe la recherche etc ... 

2. Les difficultés liées à la place du praticien-chercheur, aux diffé­
rents rôles qu 'il assume 

Ce type de difficultés a été partiellement abordé lorsqu'il a été question 
de la constitution du collectif et de l'élaboration de la première généralité. 

39 R. Quivy et L. Van Campenhoudt, op. cit., p. 9. 
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Ce qui est le plus compliqué à gérer, pour les étudiants, est le mélange 
des genres : « quelle était ma place ? Déléguée de 1 'institution ? Conseillère 
pédagogique ? Etudiante ? Formatrice ? En fait, je cherchais, moi aussi. Je 
devais servir au quotidien en tant que membre de l'institution, mais j'étais 
là aussi parce que je présentais un mémoire de maîtrise. Cette confo.sion des 
rôles, c'est aussi quelque chose de difficile à assumer pour les membres de 
l'acteur collectif par rapport à leurs collègues qui n 'adhèrent pas au 
groupe». 

Cette difficulté est directement le fruit de la recherche-action de type 
stratégique. Aussi devrait-elle trouver les moyens de la lever, au moins en 
partie. 

De sept. 92 à juin 94 a eu lieu à Lille l'expérimentation d'une formation 
à et par la recherche-action. 40 Dans le cadre de cette expérimentation, 80 
heures (sur deux années universitaires) ont été consacrées à l'enseignement de 
la recherche-action de type stratégique. Ce laps de temps, significativement 
plus long que ce dont je dispose habituellement, n'a pas été simple à gérer. 
Tout d'abord, je rn 'inscrivais dans une expérimentation et, à ce titre, j'avais 
une« commande» à respecter. Ensuite, faisant partie du collectif qui accom­
pagne le chercheur dans cette recherche-action, je ne pouvais ignorer les te­
nants et aboutissants de cette « commande » : j'y souscrivais entièrement. 
Autrement dit, je ne pouvais pas faire semblant d'obéir aveuglement à ce qui 
aurait été défmi par devers moi. Aussi, lorsque nous nous mettions d'accord, 
ma collègue et moi, pour que je donne plutôt tel cours avant tel autre, je sa­
vais très exactement pourquoi je le faisais. 

Dans ce contexte, le concept de stratégie a fait irruption assez brutale­
ment dans mon paysage d'enseignement habituel : pourquoi la recherche­
action s'appelait-elle «de type stratégique»? , qu'est-ce que cela avait 
comme conséquence dans la démarche elle-même? D'un commun accord, et 
parce que cela était prévu dans 1 'expérimentation, un intervenant extérieur a 
été appelé pour répondre à ces questions. 41 

Cette intervention a été reprise et réinvestie dans 1 'atelier de recherche­
action :j'ai placé cet apport beaucoup plus rapidement dans le temps qu'au­
paravant, dans les premières séances. Je l'ai accompagné d'exercices et j'ai 
développé davantage ce qu'il fallait entendre par« analyse stratégique». 

Cette nouvelle façon de procéder permet aux praticiens-chercheurs de 
mieux se situer dans les rôles qui sont les leurs, tout au moins à les écouter. Il 
est encore trop tôt pour en conclure quoi que ce soit, mais, selon eux, ces 

40 Pour en savoir plus, il est possible de lire l'article de Ch. Capelani, «Une formation de formateurs à et 
par la recherche-action de type stratégique. L'exemple du DUFA de Lille», Les Cahiers d'Etudes du 
CUEEP, Recherches-actions : méthodes et pratiques de formation, Tome 1, Lille, N° 25, juin 94 
p. 67-103. 

41 Intervenant pas si extérieur que ça, puisqu'il s'agissait de P. Demunter, personne ressource concernant 
le concept de « stratégie ». 

80 



apports théoriques et pratiques sont éclairants. Ils permettent de mieux répon­
dre à la question «je roule pour qui ? » à tout moment du dispositif. 

De plus, il a été décidé de consacrer l'année de travail du groupe 
« méthodologie générale » 94-95 au concept de stratégie. Ce travail est à 
poursuivre donc ... 

3. Les difficultés liées au travail d'observation participante 

La technique de l'observation est abordée comme l'une des techniques 
possibles en recherche-action. Or il s'avère qu'elle est systématiquement em­
ployée, puisque les praticiens-chercheurs impulsent le collectif mais qu'ils en 
sont membres par ailleurs. Ils ne peuvent qu'être à un moment ou à un autre 
observateur impliqué de leur propre recherche-action. 

Cette difficulté se note surtout lorsqu'il est question des Groupes 
d'Analyse et d'Evaluation (G.A.E) : « Pendant les GAE, il faut éviter de trop 
parler, mais il faut être très présent, pour affiner une pensée, restituer une idée 
émise etc .. »42 Ou encore : «Le rôle du chercheur-acteur, pendant le GAE, 
c'est d'être le régulateur, pour aider à l'analyse, à la reformulation, à 
l'évaluation, pour distinguer l'objectif du subjectif. Ne pas être le savant qui 
sait, ne pas être non plus le praticien qui vise l'action pour l'action. Il nous 
revient le rôle de mettre le doigt sur les déviations : est-ce qu'on peut faire 
cela? Comment va-t-on le faire? La meilleure« combine» (mais ce n'est pas 
simple), c'est de se décentrer et se mettre en retrait ... alors que tous les regards 
convergent vers vous ! ! ! Être beaucoup là, présent, attentif, et quand même en 
retrait ». 43 

Un moyen d'aider les étudiants est d'insister davantage sur ce que per­
met l'observation participante, les outils qu'elle offre. Il semble qu'il soit 

1 

possible de rationaliser davantage cette technique et j'ai fait appel, pour 
l'année 94-95, à une intervenante44 qui a choisi l'observation comme techni­
que de recherche et la théorise dans sa thèse. Cet apport spécifique devrait 
permettre d'aller plus loin dans l'apport méthodologique. et dans les solutions 
à apporter aux étudiants. 

42 A Jozefiak-Hetuin, compte-rendu de la réunion d'avril94. 
43 D. De Clerck, même réunion. 
44 Il s'agit de M-Ch Presse, qui a comme sujet de thèse :Non-verbal et communication :Pédagogie 

diffërenciée ou diffërenciatrice ?. 
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4. Les difficultés liées à la multiplication des techniques de recher­
che 

Là encore, ce problème a déjà été signalé. En fait, puisque la méthode de 
recherche-action est enseignée dans un atelier qui, lui dépend d'un séminaire 
de sociologie, les étudiants qui le suivent...ne suivent pas d'autres ateliers. 
C'est-à-dire qu'à partir du moment où les étudiants s'engagent dans un ate­
lier, ils n'ont pas à en suivre un autre. Comment alors peuvent-ils acquérir la 
technique du questionnaire ou celle de l'entretien ? « Après 1 'action, ce qui 
handicape, c'est l'inflation des données. Tout est difficile à interpréter. »; 
«j'ai baissé les bras plus d'une fois, mais j'ai tout traité ... avec un manque de 
savoir-faire : 90 questionnaires avec 18 questions et chaque question plusieurs 
possibilités de réponses ... Comment interpréter correctement toutes ces don­
nées chiffrées ? Il y avait aussi des interviews de quelques personnes .. .J'en 
avais vraiment trop, et la recherche-action ne nous donne pas d'outils appro­
priés, comme l'analyse de contenus, l'élaboration d'un questionnaire, l'obser­
vation participante .. »45 

A part une extension horaire de l'atelier pour que les étudiants puissent 
avoir des connaissances plus étendues de toutes ces techniques, je ne vois pas 
comment je peux pallier cette difficulté dans le cadre de mon enseignement. 

En fait, si l'on considère la recherche-action comme une démarche de 
recherche, son enseignement ne devrait pas être dispensé dans un atelier de 
technique méthodologique mais en séminaire, ce qui laisserait aux étudiants la 
possibilité de suivre un atelier d'acquisition d'outils sociologiques. Mais en 
l'état actuel de la reconnaissance de cette démarche par le monde universi­
taire, nous n'en sommes pas là ... 

5. les difficultés liées à la rédaction du mémoire 

La rédaction finale du mémoire est un moment laborieux et malaisé de la 
recherche-action. «Il reste encore le problème de la solitude du chercheur. 
L'acteur collectif s'arrête en haut de la page blanche ... C'est très lourd. Un 
sentiment d'amertume remplace la solidarité, et puis savoir que tout est in­
achevé ... Mais on sait aussi que la personne qui écrit, écrit dans le cadre d'une 
validation »46 . 

Ce n'est pas cet aspect là des choses qui intéresse ce paragraphe, parce 
que je suis démunie dans mon enseignement pour surseoir à cette difficulté. 
Cependant, je tenais à signaler ce paradoxe : autant un collectif peut « tenir 
chaud» lorsqu'il fonctionne, autant il peut continuer à fonctionner après que 
le praticien-chercheur ait validé son travail (le cas est arrivé), autant il peut 

45 A. Jozefiak-Hetuin, même réunion. 
46 A. Jozefiak-Hetuin, même réunion. 
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manquer à celui qui est devant sa feuille et qui se doit de parler au nom de 
tous. Mais là encore n'est pas mon propos. 

En fait, la grande pénibilité du travail de rédaction à laquelle je pourrai 
pallier concerne le plan d'exposition généralement suivi par les étudiants. On 
s'attend à trouver, dans un mémoire de maîtrise, un chapitre de problématique 
(théorique), un chapitre méthodologique (pratique) et un chapitre par résultats 
rencontrés. Ici, dans les mémoires de maîtrise en recherche-action, le plan 
d'exposition est le plus souvent linéaire : on trouve les constats empiriques et 
théoriques, la première généralité, puis chaque sous-hypothèse de recherche et 
d'action, son évaluation, sa conclusion. Ceci donne le sentiment que la démar­
che 1' emporte en intérêt sur les résultats obtenus (en recherche comme en 
action), et n'aide pas le lecteur à se convaincre de l'intérêt scientifique de la 
démarche. A trop vouloir montrer comment on a procédé, pourquoi on a agi 
de la sorte, on cache l'essentiel à l'arrivée : les résultats. 

Plusieurs raisons peuvent être invoquées : 
- la démarche est longue et lourde, 1 'étudiant se sentirait frustré de ne 

rien en dire ; 
- il parle au nom d'un collectif, il est invraisemblable de ne pas en faire 

état; 
-souvent la vérification d'une sous-hypothèse permet d'enchaîner la re­

cherche avec une autre, le rédacteur imagine que cette démonstration est né­
cessaire pour montrer par la suite le résultat final ; 

- moi-même, vraisemblablement -puisque nombre de mémoires se res­
semblent de ce point du vue- insiste sur le côté « avancée à petit pas » de la 
démarche, et n'insiste pas assez sur son côté« mémoire de maîtrise» formel. 

Cependant, l'analyse des mémoires qui a été réalisée dans cet article 
permet de relever cet aspect scolaire («je raconte ce que je fais ») et donnera 
l'occasion de veiller à ce que ce type de rédaction disparaisse au profit d'un 
autre, insistant davantage sur les connaissances nouvelles obtenues. 

CONCLUSION 

Cet article est une étape intermédiaire dans l'apprentissage que l'on peut 
faire à partir des mémoires soutenus par les étudiants. 

J'ai voulu commencer par ce que ces« produits finis» pouvaient appor­
ter à l'atelier dont ils sont tous issus, pour revenir sur l'enseignement dispensé 
dans cet atelier : il est perfectible, l'on s'en doute, et quelques pistes possibles 
d'amélioration se sont frayées un chemin. Le travail n'est pas achevé : 
l'analyse stratégique, l'observation participante et, surun autre plan, la ré­
daction du mémoire final sont des chantiers ouverts. 
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Il serait bien naïf de croire que cette première analyse ne peut être suivie 
d'autres, plus pertinentes quant à un sujet autrement plus brûlant que je me 
suis bien gardée d'aborder ici : les connaissances produites en recherche­
action sont-elles scientifiquement recevables ? « Contextualisée, la recherche­
action de type stratégique peut produire des connaissances méthodologiques 
sur ses propres condition de réalisation et de développement, mais peut-on 
toujours s'assurer que des connaissances, non contextualisées, c'est-à-dire 
généralisables, puissent être produites ? »47 Voilà une question de départ toute 
trouvée ... bien qu'elle arrive, en ce qui concerne ce travail, à son issue! 

Cette question servira de base aux réunions régulières du groupe « mé­
thodologie générale» durant l'année 94-95. Deux réunions« extraordinaires» 
de cette même année seront consacrées à 1 'analyse stratégique, pour que nous 
puissions y réfléchir. Il me semble important de signaler que, dans ce groupe, 
4 étudiants des maîtrises analysées dans cet article se retrouvent pour conti­
nuer à réfléchir à ce qui leur est arrivé quand la recherche-action a fait irrup­
tion dans leur vie. Nous élaborons ensemble une forme de connaissance sur la 
démarche et sa transmission. 

Une autre possibilité d'exploiter le matériau utilisé ici serait d'en analy­
ser les éléments qui permettent d'avancer qu'il y a eu formation à et par la 
recherche-action de type stratégique. Les praticiens-chercheurs se sont formés 
à la démarche. Dans cette formation, qu'est-ce qui serait imputable à 
l'enseignement de la démarche, à la mise en oeuvre de cette démarche, au 
travail de réalisation, à l'écriture? etc ... 

Il resterait enfin, dans un futur plus lointain, lorsque le matériau se sera 
enrichi, à formaliser, à théoriser les spécificités du travail pédagogique, des 
pratiques pédagogiques et d'apprentissage à propos de la recherche-action de 
type stratégique. 

Tenter, collectivement, de formaliser les pédagogies de formation à et 
par la recherche-action, à et par les «projets » et surtout à et par les recher­
ches-actions de type stratégique serait un objet de recherche qui viendrait 
compléter utilement celles menées ou en cours ... 

Et puis il y a encore bien des thèmes à explorer. Un proverbe dit : 
«l'empereur de Chine ne peut connaître tous ses sujets » .. .Toutes proportions 
gardées, j'avoue être dans ce cas ... 

47 J. Redoux, op.cit., p. 271. 
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RECHERCHE-ACTION MENÉE À KATO-ACHAÏA 
SUR L'ÉDUCATION DES JEUNES TZIGANES 

par Dimitris Vergidis* 

INTRODUCTION 

Après avoir procédé à 1 'étude des caractéristiques ethnologiques et so­
ciologiques des populations tziganes installées de façon permanente en 
Grèce1 , le Secrétariat Général à l'Education des Adultes a élaboré des pro­
positions concernant l'éducation des Tziganes2 . 

Dans le même temps, des programmes de formation expérimentale ont 
été mis en place et des sections d'apprentissage ont été ouvertes à l'intention 
des Tziganes dans des régions qui offraient les conditions nécessaires suivan­
tes : Tziganes installés de façon permanente, associations tziganes actives, 
bonne collaboration avec les cadres de l'Education des Adultes disposant des 
connaissances spécifiques appropriées et faisant preuve d'une sensibilisation 
adéquate. 

Les efforts constants menés pour 1 'éducation des Tziganes dans les an­
nées 80 ont constitué un processus de communication continue et systémati­
que avec ces populations. Une étude et une tentative de compréhension de la 
culture tzigane ont été opérées et, enfin, une collaboration a été engagée avec 
leurs instances collectives. 

Cette phase de recherche et de mise en oeuvre de programmes de forma­
tion expérimentale pour les Tziganes se complète par la planification et la 
préparation de projets d'intervention globale visant l'intégration scolaire des 
jeunes Tziganes. Pour mener à bien ces projets, le Secrétariat Général à 
l'Education des Adultes reçoit un soutien financier de l'UNESCO et collabore 
avec le Département de Pédagogie de l'Université de Patras, en vue de mettre 
au point les conditions d'intégration scolaire des jeunes Tziganes. L'accent est 
mis sur l'évaluation du matériel didactique et des pratiques pédagogiques 
appliquées. 

Il convient, sur ce point, de souligner la signification, sur le plan histori­
que, des notions d'« enfance» et de «jeunesse», ainsi que leur définition 
sociale. Les jeunes Tziganes, étant donné leur mode de socialisation, sont 

* 

2 

D. Vergidis est professeur de Sciences de l'Education à l'Université de Patras (Grèce). 
Pauli M., Sidéris A, Les Tziganes d'Aghia Barbara et de Kato Achaïa, Athènes, 1990, Ed. du Minis­
tère de la Culture, Secrétariat gènèral à l'Education des Aduhes (en grec). 
Etude sur l'approche des problèmes èducatifs des Tziganes, Edition Secrétariat général de 
l'Education des Adultes (en grec). 
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plutôt des « petits adultes » que des enfants dans le sens que revêt cette notion 
dans notre culture. 

Par conséquent, l'intégration scolaire des jeunes Tziganes représente, en 
fait, un aspect de l'intégration des Tziganes dans le réseau écrit de communi­
cation et d'apprentissage. La réussite de cette entreprise dépend, dès lors, des 
évolutions économiques, sociales et culturelles qui affectent les communautés 
tziganes en Grèce. 

La présente étude ne vise pas à procéder à un bilan ni à une évaluation 
de la contribution du Secrétariat Général à 1 'Education des Adultes en matière 
d'alphabétisation des Tziganes, pas plus qu'à émettre des modèles-types 
d'intégration scolaire. Elle s'inscrit en réalité dans les efforts menés par 
l'Education des Adultes et le système scolaire pour répondre aux besoins d'in­
tégration des jeunes Tziganes dans le processus de formation initiale et conti­
nue. Ce besoin découle des deux fait suivants : 

a) les Tziganes sont en quelque sorte installés de façon permanente et 
leurs caractéristiques socio-économiques semblent progressivement - à des 
rythmes certes plus lents -s'aligner sur celles du reste de la population; 

b) les jeunes Tziganes fréquentent déjà l'école primaire où, à la fois, ils 
sont confrontés à des problèmes et sont appréhendés comme un problème. 

Ces deux données sont particulièrement évidentes dans le bourg de Ka­
to-Achaïa du Département d'Achaïe, dont une grande partie de la population 
est composée de Tziganes, installés de façon permanente, pour la plupart, 
dans des propriétés privées et dont les enfants essaient - dans une certaine 
mesure, du moins - de fréquenter l'école primaire. Cela crée une situation 
nouvelle dans les classes de 1 'école, situation pour laquelle ni les instituteurs, 
ni les autorités éducatives locales n'ont été préparés, voire formés. Des situa­
tions conflictuelles et des phénomènes de racisme se développent. Or, en dépit 
de ces problèmes, les conditions existent pour permettre l'insertion sociale des 
Tziganes et leur collaboration avec le reste de la population et les autorités 
locales. L'intervention du Centre de l'Education des Adultes (K.L.E.) a déjà 
eu des effets positifs dans ce sens, la coordination nécessaire et 1 'organisation 
d'une action continue et systématique faisant toutefois défaut. Pour toutes ces 
raisons, nous avons opté pour la méthode de la recherche-action éducative 
s'intégrant à une intervention plus large au niveau local. 

1. LE CONTEXTE SOCIAL 

Kato-Achaïa est une localité semi-urbaine située à 23 km de Patras, 
capitale du Département, et compte une population d'environ 5. 000 habitants 
dont 25%, approximativement, sont Tziganes. Le maire de cette petite ville 
estime que la population tzigane représente le tiers de la population totale. Il 
faut, en effet, prendre en considération le fait que, en plus des Tziganes instal-
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lés de façon sédentaire, d'autres sont nomades et habitent dans cette ville de 
façon saisonnière, d'autres encore sont installés dans des campements, aux 
limites du bourg, ce qui conduit à des variations du nombre des Tziganes en 
fonction de la saison. 

Nous devons, par ailleurs, considérer comme pertinente l'affirmation du 
maire selon laquelle la population tzigane s'accroît très rapidement. Les au­
torités locales semblent imputer cette augmentation à l'installation de nouvel­
les familles, mais, outre ce fait, il nous faut prendre en compte le grand nom­
bre d'enfants par famille tzigane, en comparaison des familles nucléaires mo­
dernes des non-Tziganes, ainsi que la baisse plus générale de la natalité qui 
caractérise la société grecque dans son ensemble. 

Ce bourg est situé dans une zone agricole. Les habitants sont essentiel­
lement agriculteurs et indépendants. Ces activités sont aussi exercées par les 
Tziganes qui habitent à Kato-Achaïa. Ils travaillent surtout en tant que repré­
sentants de commerce et ouvriers saisonniers. Les dernières années, on assiste 
à une tendance à l'acquisition d'un local commercial permanent à Kato­
Achaïa ou à Patras. Parallèlement, certaines familles ont obtenu l'autorisation 
de vendre des produits agricoles sur les marchés de Patras. De telles évolu­
tions dans le statut économique et professionnel des Tziganes ont des inciden­
ces importantes sur leur insertion sociale plus générale et sont en relation avec 
leur immatriculation sur les registres de l'état civil de la mairie de Kato­
Achaïa, dans des proportions de 45 à 60% et l'acquisition subséquente de 
droits civils. 

L'association locale et les représentants locaux des Tziganes ont, sans 
conteste, acquis un certain poids politique, influençant ainsi les résultats des 
élections, notamment municipales. Par conséquent, ils se sont insérés dans le 
circuit du clientélisme local des grandes formations politiques et parviennent, 
de la sorte, à présenter des revendications dont la satisfaction améliore leur 
statut économique et professionnel, tout en contribuant à promouvoir leur 
insertion sociale au niveau local. 

Dans le même temps, on a enregistré, dans la population tzigane, une 
importante division en catégories, avec, à l'une des extrémités, les Tziganes 
commerçants et installés de façon sédentaire et, à l'autre extrémité, les « Gi­
tans», tels qu'ils sont qualifiés, non sans une connotation péjorative, par la 
communauté locale des Tziganes résidents permanents. Ce terme vise surtout 
les Tziganes nomades et logeant dans des campements, qui n'ont pas eu l'oc­
casion, la volonté ou la possibilité de franchir le pas, en passant de la tente à 
la maison privée, ainsi que les Tziganes pauvres qui habitent dans des bara­
ques misérables aux limites du bourg. 

Cette classification, locale et interne, des Tziganes en deux groupes bien 
distincts, suivant leur degré d'urbanisation, présentant des caractéristiques 
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socio-économiques différentes, représente une menace pour la solidarité tradi­
tionnelle qui règne chez les Tziganes et tend à déstabiliser cette communauté. 
Nous avons donc la possibilité d'étudier la question de l'intégration scolaire 
des jeunes Tziganes, de façon synchronique, auprès de deux groupes distincts 
et différents sur le plan socio-économique, qui marquent le passage d'un mode 
de vie traditionnel à un mode de vie plus moderne. 

De même, les problèmes auxquels fait face le maire de Kato-Achaïa, en 
relation avec les Tziganes, sont différents. Les interactions et les dépendances 
sont également différentes entre les Tziganes du bourg et entre les «Gitans » 
du bourg. 

La paradoxe réside dans le fait que le maire situe la majorité des pro­
blèmes, non pas dans le groupe des Gitans, mais plutôt dans celui des Tziga­
nes. 

Ses questions et propositions sont au nombre de trois : 
-ne pas laisser d'autres familles de Tziganes s'installer à Kato-Achaïa; 
- procéder au nettoyage des rues dans le quartier tzigane et en bordure 

du bourg; 
-veiller à faire respecter les heures de tranquillité durant les mois d'été ; 

lorsque les Tziganes célèbrent les mariages de leurs enfants en organisant des 
fêtes qui durent trois jours et trois nuits. 

2. L'INTERVENTION DU CENTRE LOCAL D'ÉDUCATION DES ADULTES 

(K.L.E.) 

L'intervention du service de l'Education des Adultes auprès des Tziga­
nes de Kato-Achaïa date de 1984. Les premiers efforts déployés s'articulent 
autour de trois axes : 

- cours de coupe-couture destinés aux femmes ; 
- cours de mécanique-auto destinés aux hommes ; 
-cours d'alphabétisation pour les jeunes. 

Par la suite, l'expérience a montré qu'un travail systématique était né­
cessaire au dépassement de problèmes de base, dont la solution constituait la 
condition préalable pour le développement d'une politique de formation au 
niveau local. Le responsable du K.L.E. local a, en collaboration étroite avec 
les cadres compétents du Secrétariat Général à l'Education des Adultes, tra­
vaillé dans trois directions : 

a) la sensibilisation de l'opinion publique locale sur les questions con­
cernant les Tziganes et l'introduction d'un débat public, par le biais, notam­
ment, du quotidien local. 

Des articles d'information sur les Tziganes, en alternance avec de sévè­
res attaques dirigées contre ces derniers, ont permis à la population locale de 
se familiariser à l'idée d'une coexistence avec les Tziganes. A travers les con­
frontations publiques, des propositions ont pu être émises quant à la manière 
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de normaliser la situation, souvent explosive, engendrée à plusieurs reprises 
par le manque de communication et de compréhension de la culture des Tzi­
ganes et, par là même, par le rejet absolu de ces derniers. 

b) la recherche d'un langage commun et d'une collaboration avec les 
autorités municipales, en vue de 1 'élaboration de propositions et de solutions 
qui partiraient de l'acceptation de l'installation, désormais permanente, des 
Tziganes à Kato-Achaïa. 

La décision unanime du Conseil municipal de contribuer à une partie des 
frais de location de la salle qui accueille la section d'alphabétisation des jeu­
nes Tziganes constitue le couronnement de la mise en place d'une collabora­
tion entre le K.L.E. et les autorités municipales. 

c) le développement d'une communication et d'une collaboration avec 
l'association locale des Tziganes, qui compte plus de 300 membres. 

Le rétablissement de bonnes relations avec les responsables locaux de la 
communauté tzigane est la condition préalable à toute intervention de forma­
tion et à l'alphabétisation des jeunes Tziganes. 

Un travail systématique dans ces trois directions a été accompagné d'un 
contact avec les familles tziganes et d'un développement de la communication 
avec ces dernières opérés par une assistante sociale qui s'est chargée de sou­
tenir la mise en place et le fonctionnement de sections d'alphabétisation à l'in­
tention des jeunes Tziganes. 

Ces sections d'alphabétisation visent 1' intégration scolaire des jeunes 
Tziganes, lesquels désertent souvent l'école ou n'y vont que de façon sporadi­
que en fonction des déplacements de leurs familles, ou, encore, interrompent 
leur scolarité, parce qu'ils vivent, de façon concentrée au sein de l'école, le 
rejet social dont ils font l'objet dans la société. 

Ces sections - il y en a deux pour les Tziganes et trois pour les « Gi­
tans » - qui sont fréquentées en moyenne par 15 jeunes environ par section, 
permettent de constater, entre eux, un double décalage : 

a) au niveau de l'âge; 
b) au niveau de l'aptitude dans la lecture et l'écriture. 
Il convient de préciser que, non seulement, il n'y a aucune homogénéité 

quant à l'âge et au niveau des connaissances chez les jeunes Tziganes, mais 
aussi que leur rapport avec l'école est différent. On peut donc voir participer 
aux mêmes sections d'alphabétisation : 

-des enfants de Tziganes résidents permanents qui suivent les cours de 
façon régulière ; 

- des enfants qui sont allés à 1 'école mais 1 'ont quittée ; 
- des enfants qui sont allés à 1 'école mais n'ont pas pu suivre les cours 

en raison des déplacements fréquents de leurs familles ; 
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-des enfants qui fréquentent à la fois l'école primaire et la section d'al­
phabétisation du K.L.E. 

La situation complexe qui prévaut au niveau de la société locale et au 
niveau du rapport que les jeunes Tziganes ont avec 1 'éducation, rend difficile 
et douteuse, quant à son efficacité à moyen terme, non seulement toute inter­
vention de formation, mais aussi l'étude des conditions de l'intégration sco­
laire de la plus jeune génération de Tziganes. C'est ce qui a, par conséquent, 
conduit au choix de la recherche-action en tant que méthode de travail la plus 
adéquate, afin de ne pas se contenter de la production de nouvelles connais­
sances, mais d'avancer vers le développement et l'amélioration de l'action de 
formation, l'objectif étant d'atteindre des résultats tangibles. 

3. MÉTHODE ET CALENDRIER 

Le choix de la méthode de la recherche-action éducative indique, d'une 
part, que les responsables de l'Education des Adultes ne veulent pas se limiter 
à une simple action et, d'autre part, que l'Université ne souhaite pas se con­
tenter d'une recherche de type académique. 

En outre, la recherche, comme 1' action, présentent, dans des contextes 
pluriculturels, des difficultés spécifiques à la solution desquelles peut contri­
buer la recherche-action éducative dont l'objet est d'améliorer: 

- la pratique ; 
- la compréhension de cette pratique ; 
-la situation au sein de laquelle se déroule cette pratique. 

En conséquence, nous ne visons pas une simple évaluation du matériel 
pédagogique et des pratiques éducatives utilisées, mais souhaitons proposer 
des améliorations nécessaires dans le cadre d'une pédagogie expérimentale. 

Nous avons accordé une importance considérable à la compréhension et 
à l'appréhension de tous les aspects de cette pratique de la part de l'ensemble 
des cadres, formateurs, chercheurs impliqués dans ce processus. De plus, 
1 'amélioration souhaitée ayant été placée dans son cadre social, le développe­
ment d'interventions, à la fois indirectes et directes, dans l'entourage social a 
été recherché. 

Dans ce sens, un débat profond a été engagé avec le maire de Kato­
Achaïa dans le but de développer tout d'abord un réseau de communication et, 
par la suite, des relations de collaboration avec les instances municipales, 
dans la mesure où la compréhension de la situation au sein de laquelle s'orga­
nise la pratique éducative suppose la compréhension des stéréotypes relatifs 
aux Tziganes, ainsi que des relations réelles qui sèment éventuellement une 
confusion quant à ces stéréotypes. Il peut s'agir de: 

- relations économiques entre les Tziganes et une partie des milieux pro­
fessionnels de Kato-Achaïa; 
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- rapports de clientélisme entre le maire et les électeurs tziganes ; 
- relations conflictuelles entre Tziganes et non-Tziganes, etc. 

Les techniques de recherche utilisées dans la recherche-action en ques-
tion ont été : 

- 1' observation participative ; 
- le journal de bord ; 
-le feed-back. 
Ces techniques ont, toutes trois, été appliquées à Kato-Achaïa. Le re­

cueil de certaines données initiales et le traitement systématique de celles-ci 
permettent de procéder à une intervention plus globale et plus dynamique dans 
le déroulement du programme d'intégration scolaire des jeunes Tziganes. 
L'action s'avère dès lors plus efficace, au moment où s'achève le premier 
cycle de la recherche-action qui se déroule en forme de spirale. 

En ce qui concerne les phases consécutives de la recherche-action, nous 
avons suivi la démarche suivante qui a constitué la règle de base3 : 

a) Phase de négociation de la demande durant laquelle sont définis le ter­
rain de la recherche et de 1' action ainsi que la position et le rôle des personnes 
impliquées. Cette phase s'est terminée par la négociation, avec les instances 
responsables du programme d'alphabétisation des jeunes Tziganes au niveau 
central, avec les responsables de la Préfecture au niveau départemental et 
avec le responsable du K.L.E. et les éducatrices au niveau local. La négocia­
tion ne s'effectue pas seulement verticalement - de façon hiérarchique -, mais 
aussi horizontalement, entre collaborateurs, et elle n'est pas seulement de type 
institutionnalisé, mais aussi informel. 

Cette phase a duré trois mois, de janvier à mars 1993. Le principal pro­
blème posé résidait dans l'attitude négative du représentant du Préfet à l'égard 
du responsable scientifique du projet, ancien cadre du Secrétariat Général à 
l'Education des Adultes, sous le gouvernement socialiste, dans les années 
1980. Cette attitude s'inscrit dans la répression plus générale subie par les 
cadres de l'Education des Adultes de la part du gouvernement néo-libéral 
(1990-1993). En effet, durant ces trois années, près de 40% des cadres de 
l'Education des Adultes ont été mutés dans d'autres services, le Secrétariat 
Général à l'Education des Adultes s'orientant vers l'organisation de manifes­
tations culturelles extrêmement coûteuses pendant que le nombre de sections 
d'apprentissage se réduisait considérablement4 . 

b) Phase de préparation, durant laquelle sont relevés les problèmes à ré­
soudre et se met en place 1 'équipe qui sera chargée de la recherche-action. Au 

3 Cf. Verspieren M.R., Recherche-action de type stratégique ou science(s) de l'éducation, 1990, 
Bruxelles, Ed. Contradictions-L'Harmattan. 

4 Cf. Vergidis D., «Tendances actuelles de la formation des adultes en Grèce, une ébauche 
d'évaluation», in Actes du Colloque« Enjeux et aspects stratégiques de la formation des adultes au re­
gard des mutations de notre société>>, FUNOC, Charleroi, 18-19 juin 1992, p. 76. 
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cours de cette même phase, on procède à l'élaboration des hypothèses de tra­
vail et d'action. 

Les deux femmes chercheurs ayant participé à 1 'équipe de travail, 
avaient suivi, en 1992, un séminaire de formation, d'une durée de 300 heures, 
sur l'alphabétisation de groupes sociaux spécifiques. Ce séminaire de forma­
tion avait été organisé avec la contribution du Fonds Social Européen, par 
l'Unité d'Education des Adultes du Département des Sciences de l'Education 
de l'Université de Patras. En tant que coordonateur de ce séminaire, nous 
avons collaboré avec les responsables du Secrétariat Général à l'Education 
des Adultes dans le domaine de l'éducation des Tziganes, responsables qui ont 
enseigné l'unité relative à ce public-cible. 

Pour procéder à un premier inventaire des problèmes à résoudre et for­
muler les premières hypothèses de travail et d'action, nous sommes entrés en 
contact avec le maire de la région concernée, avec les conseillers municipaux 
les plus concernés ainsi qu'avec le président de l'association des Tziganes. 
Nous avons également participé à une manifestation organisée par le K.L.E. 
pour fèter la fin des cours, manifestation à laquelle a assisté presque 1 'ensem­
ble de la communauté tzigane. 

Cette phase a duré de juillet à décembre, date à laquelle ont commencé à 
fonctionner les sections d'alphabétisation. 

c) Phase d'intervention, durant laquelle la recherche et l'action sont plus 
ou moins distinctes ou, du moins, complémentaires. Au début de cette phase, 
nous avons proposé aux éducatrices du K.L.E. de Kato-Achaïa de participer à 
un séminaire destiné à la formation des formateurs, d'une durée de 300 heu­
res, séminaire dont nous avons assumé la responsabilité scientifique et la co­
ordination. La participation de ces éducatrices au séminaire nous a permis de 
développer une collaboration, du moins durant la première période, et de re­
censer les problèmes auxquels celles-ci étaient confrontées dans leur travail. 
Dans le même temps, nous avons participé, en tant qu'intervenant, à une ren­
contre organisée à Kato-Achaïa par le Ministère de l'Education et le Secréta­
riat Général à l'Education des Adultes, sur le thème de l'intégration scolaire 
des jeunes Tziganes. Ont assisté à cette journée, les enseignants et les éduca­
teurs de Kato-Achaïa, des représentants des Tziganes et les instances éducati­
ves locales. 

Cette phase s'achève par la présentation des conclusions de la recherche, 
ainsi que par une série de débats et d'échanges avec les responsables du Se­
crétariat Général à l'Education des Adultes et du K.L.E. de Kato-Achaïa. 

d) Phase de réorganisation, au cours de laquelle les actions sont réajus­
tées en fonction des résultats atteints jusqu'alors et des buts poursuivis. Nous 
nous trouvons actuellement dans cette phase, en attendant la mise en place des 
nouvelles actions, en fonction des données obtenues. 
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e) Phase durant laquelle les chercheurs peuvent éventuellement se reti­
rer, les problèmes posés étant ceux de l'évaluation et de la continuation de la 
recherche-action, ainsi que celui de l'effet multiplicateur des résultats. 

En ce qui concerne l'évaluation, on appliquera la méthode de l'évalua­
tion soutenue qui s'appuie sur les principes suivants : 

- elle concerne le projet tel qu'il est mis en oeuvre et non tel qu'il a été 
conçu; 

- elle répond aux demandes d'information émises par les participants ; 
- elle prend en considération les différents systèmes de valeurs dans la 

présentation des réussites et des échecs du projet. 

4. PROBLÉMATIQUE ET HYPOTHÈSES D'ACTION 

Ce qui se passe au sein des institutions éducatives est déterminé - du 
moins, pour une large part -par ce qui se passe à l'extérieur de celles-ci. De 
ce fait, ce ne sont pas seulement 1 'école et les instances éducatives qui sont 
concernées par l'intégration scolaire des jeunes Tziganes : le mode de vie et le 
type de travail des Tziganes, la transformation et l'élargissement de leur cul­
ture - passage d'une culture orale au réseau écrit de communication et 
d'enseignement - ainsi que l'attitude de la société locale, de l'Etat et de la 
société au sens plus large, sont également directement impliqués dans le pro­
blème. 

L'intégration scolaire des jeunes Tziganes n'est pas uniquement liée à 
leur alphabétisation mais passe également par le développement de la com­
munication et des échanges culturels entre Tziganes (au niveau oral et sym­
bolique) et non-Tziganes - maîtres, élèves, instances éducatives et société 
locale. L'alphabétisation constitue une action culturelle s'inscrivant dans un 
cadre multiculturel qui devrait viser à : 

a) la valorisation d'éléments de la culture dominante par les Tziganes, 
notamment en ce qui concerne l'usage critique des moyens modernes de com­
munication et d'apprentissage; 

b) la compréhension, 1 'évaluation positive et la présentation du savoir et 
des pratiques de la culture tzigane (danses, chants, savoir-faire, etc.). 

Dans cette optique, les principales hypothèses d'action concernaient, 
d'une part, la bourgade de Kato-Achaïa, l'action menée se fondait sur l'hypo­
thèse de départ suivante : en ce qui concerne le rapport conflictuel entre Tzi­
ganes et non-Tziganes, le contexte existant - au plan social, économique aussi 
bien qu'au niveau de la communication - est riche des virtualités qui devraient 
permettre de s'acheminer vers une acceptation mutuelle du mode de vie de 
l'autre ainsi que des limites et des échanges qu'impose l'urbanisation de la 
population. Les actions qui ont été menées, aussi bien auprès des Tziganes 
que des non-Tziganes, visaient donc à mettre en place un réseau d'information 
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mutuelle, d'échanges culturels et intercommunicatifs susceptibles d'accélérer 
le processus permettant de dépasser la relation de conflit, grâce à la recherche 
commune de solutions acceptables de part et d'autre. 

Pour ce qui est de l'action menée auprès des Tziganes, l'hypothèse de 
départ était que l'usage d'un matériel didactique qui renvoie à la culture tzi­
gane ainsi que l'utilisation de pratiques pédagogiques prenant sérieusement en 
compte le système de pensée et les caractéristiques comportementales des 
Tziganes jouent un rôle tout à fait décisif dans l'alphabétisation des jeunes 
Tziganes. Il convenait donc, dans le cadre d'une session de formation - soit 
environ six mois - que ces derniers puissent apprendre à lire et à écrire une 
courte rédaction, ce qui leur permettrait ensuite d'être scolarisés. 

Or, on sait que l'école utilise des manuels qui ne font aucune référence à 
la culture tzigane et met l'accent sur le travail individuel et surtout silencieux, 
pratiques rigoureusement étrangères à l'attitude et au comportement des Tzi­
ganes. De plus, l'école est une institution qui a pour vocation de socialiser 
l'individu, qui reconnaît et reproduit les rôles et les règles dominants -tout en 
véhiculant implicitement un certain nombre de valeurs -bref, l'idéologie et la 
culture dominantes. De ce fait, les jeunes Tziganes se trouvent marginalisés 
dans le milieu scolaire, en constant conflit avec la culture dominante et en 
opposition permanente avec le contexte scolaire et ses exigences. 

Au niveau de notre recherche, nous avons admis comme hypothèse de 
travail que cet état de fait expliquait la non-fréquentation ou l'abandon de 
l'école par les jeunes Tziganes. Et nous en avons déduit que la fréquentation 
des sections de formation du Centre d'Education des Adultes (K.L.E.) serait 
régulière et aurait des résultats positifs dans la mesure où y seraient appli­
quées des pratiques pédagogiques adaptées et où 1 'on y utiliserait un matériel 
didactique approprié, le tout s'inscrivant dans un climat pédagogique le plus 
positif possible. 

Les données sur lesquelles nous avons fondé notre recherche ont été 
collectées grâce à des interviews semi-dirigées, menées auprès des directeurs 
des deux écoles du bourg et des instituteurs enseignant dans des classes fré­
quentées par des jeunes Tziganes, du commissaire de police, du responsable 
du K.L.E., du maire et de membres du conseil municipal ainsi que du direc­
teur du journal local. Quant à la méthode de recherche utilisée, elle repose 
principalement sur 1 'observation systématique du fonctionnement des sections 
d'enseignement du K.L.E. et sur la tenue d'un journal dans lequel ont été 
scrupuleusement consignés 1 'évolution observée et les problèmes qui se sont 
présentés en ce qui concerne : 

a) le matériel didactique et son utilisation par les formatrices ; 
b) la régularité de la fréquentation des jeunes Tziganes chaque semaine ; 
c) la dynamique et les relations pédagogiques qui se développaient ; 
d) l'attitude des jeunes Tziganes et l'idée que ceux-ci se font d'eux­

mêmes et de 1 'école. 
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Des données analogues concernant principalement la fréquentation sco­
laire, le comportement des jeunes Tziganes et 1 'attitude des maîtres à leur 
égard ont été collectées dans différentes écoles de la région afin de comparer 
le fonctionnement des deux institutions et de pouvoir repérer les facteurs fa­
vorisant ou, au contraire, entravant l'intégration scolaire des jeunes Tziganes. 

5. CONFLITS ET CADRE CONFLICTUEL 

Les situations conflictuelles observées dans la société locale de Kato­
Achaïa ont permis de mettre en évidence 1 'existence et le développement de 
deux types de conflits distincts s'exerçant à deux niveaux : 

a) des conflits inter-sociaux entre Tziganes et non-Tziganes. Les Tzi­
ganes sont, comme on le conçoit aisément, politiquement dominés en dépit du 
fait qu'ils représentent un pourcentage non négligeable du corps électoral 
local et qu'il existe un conseiller municipal tzigane. 

Or, dans ce rapport dominants/dominés, politiquement parlant, le conflit 
réside dans le degré de conformité à la norme sociale que les détenteurs des 
moyens de pouvoir tentent d'imposer aux Tziganes afin de rendre « accep­
table » leur intégration sociale. De leur côté, les Tziganes s'autorisant du fait 
que leur revenus relativement élevés leur permettent d'être propriétaires de 
leur maison, voire, dans bien des cas, d'un magasin, essaient d'améliorer ra­
dicalement leur position sociale. 

Il semble que la concurrence commerciale entre Tziganes et non­
Tziganes - bien qu'elle ne soit pas directement déclarée - constitue la base 
concrète du conflit à Kato-Achaïa, dans la mesure où les arguments racistes 
habituels de l'augmentation de la criminalité et du chômage n'y ont aucune 
prise. De fait, si l'on en croit le commissaire de police, les Tziganes ne trou­
blent pas l'ordre public dans des proportions plus grandes que les autres habi­
tants de la bourgade. 

Les stratégies d'action auxquelles recourent les Tziganes afin de reven­
diquer la position sociale qui correspond à leur situation sociale actuelle 
(commerçants, propriétaires de magasins) sont les suivantes : 

1) établissement progressif de leur organisation sociale traditionnelle et 
mise en place de l'association culturelle« Panayitsa »,en 1981. De façon plus 
générale, les Tziganes ont fait preuve d'adaptabilité aux évolutions sociales et 
politiques. 

2) participation au jeu des relations clientélistes qu'entretiennent, au ni­
veau local, les deux grands partis politiques. Etant donné que les Tziganes 
votent massivement pour l'un ou l'autre de ces partis, ils jouent un rôle décisif 
dans les élections municipales. C'est ainsi qu'à chaque scrutin municipal, ils 
revendiquent, et généralement obtiennent, une amélioration de leur situation 
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économique et sociale (places de vendeurs sur le marché de la ville, aména­
gement de places, goudronnage des routes dans le quartier tzigane, etc.). 

3) adoption progressive des modèles culturels et sociaux dominants. 
Ainsi, en matière de tenue vestimentaire, on voit les jeunes Tziganes suivre la 
dernière mode et délaisser le costume tzigane traditionnel. En outre, les Tzi­
ganes organisent leurs activités économiques de façon à ce qu'un adulte soit 
toujours à demeure au foyer, ce qui permet à chaque famille d'envoyer les 
enfants à l'école. Une attitude qui dénote donc une prise de conscience de la 
nécessité d'une intégration dans le réseau écrit de communication et d'ap­
prentissage. 

b) Conflit en do-social entre les Tziganes installés à demeure et les 
«Gitans''· Dans le cadre d'une enquête menée sur ce point spécifique, tous 
les Tziganes de l'échantillon de Kato-Achaïa ont répondu négativement à la 
question : « Est-ce qu'eux aussi (les Gitans nomades) sont des Tziganes ? » et 
un pourcentage important a, en outre, déclaré : « ils n'ont rien à voir avec 
nous »5 . 

Les «Gitans », autrement dit les Tziganes les plus pauvres et n'ayant 
pas de résidence fixe, n'ont bien sûr pas de domicile permanent mais, en ou­
tre, leur situation professionnelle, économique et sociale est telle qu'elle leur 
interdit de revendiquer de meilleurs conditions de vie. Ils n'ont aucun repré­
sentant au niveau des collectivités locales, ne jouissent d'aucun droit politique 
et sont donc totalement exclus du jeu des relations de clientélisme qu'entre­
tiennent, au niveau local, les grands partis politiques. Il est clair qu'ils satis­
font les besoins locaux en main-d'oeuvre à bon marché pour les travaux agri­
coles saisonniers sans bénéficier d'aucun droit institutionnalisé. Dans la me­
sure, donc, où ils ne présentent aucune revendication, ils sont mieux « accep­
tés »que les Tziganes installés à demeure car ils sont privés de tout pouvoir et 
contraints, par leur situation, de se rabattre sur les travaux saisonniers les 
moins bien rémunérés. 

A l'inverse, les Tziganes, installés à demeure qui exercent, au niveau lo­
cal, des activités économiques importantes, jouissent de droits politiques et 
ont, dans les collectivités locales, un représentant élu, habilité à défendre leurs 
droits, sont appréhendés comme une « menace » pour les structures locales 
figées, que ce soit au plan politique ou économique. Dans leur tentative pour 
dépasser« l'opprobre» qui pèse sur eux du fait de leur origine sociale, d'au­
tant qu'elle ne correspond plus, dans les données actuelles, à leur situation 
sociale ni, à plus forte raison, à la position sociale qu'ils revendiquent et 
«voulant se protéger (face à l'oppression sociale dont ils sont victimes), ils 
transfèrent cet opprobre sur un groupe social à leurs yeux inférieur, à savoir, 
les nomades vivant sous la tente. Ainsi, le rôle social du Tzigane bouc émis-

5 Pauli M., Sidèris A, idem, p. 32. 
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saire dans le contexte de la société majoritaire se reporte sur le Tzigane no­
made, devenu bouc émissaire dans le cadre de la minorité é . 

Dans un contexte aussi fortement conflictuel, les conflits se sont révélés 
particulièrement déterminants pour la recherche-action. Au niveau de l'action 
à mener, il s'est avéré impossible de développer des actions communes en 
faveur des Tziganes et des «Gitans». Les jeunes Tziganes eux-mêmes ne 
sont en aucun cas prêts à accepter de fréquenter les mêmes sections d'appren­
tissage que les « petits Gitans ». De leur côté, les parents réagissent négative­
ment à la perspective que leurs enfants fréquentent des sections qui seraient 
communes aux « petits Gitans ». 

En fin de compte, du fait de l'instauration de sections d'enseignement 
distinctes pour les jeunes Tziganes, les sections destinées exclusivement aux 
jeunes Gitans ont fini par cesser de fonctionner. Cette évolution s'explique : 
d'une part, l'infrastructure disponible pour les jeunes Gitans était nettement 
insuffisante par rapport à celle qui existait pour les jeunes Tziganes, voire 
carrément inexistante ; d'autre part, la fréquentation des enfants était beau­
coup plus irrégulière puisque ceux-ci suivent les déplacements de leurs pa­
rents et, enfin, les formatrices étaient moins expérimentées. Les jeunes Gitans 
sont donc, à l'évidence, les victimes d'une double exclusion sociale. 

Au niveau de la recherche, des conflits ont éclaté entre les chercheurs­
enquêteurs et les formatrices. Mais les difficultés qui avaient surgi les pre­
miers temps on pu être aplanies une fois que le rôle des chercheurs a été clai­
rement reprécisé, et ont bientôt fait place à des rapports de coopération, avec, 
notamment, la participation des formatrices au séminaire de formation des 
enseignants. Ce climat positif a toutefois été sapé par les mauvais rapports 
qui existent entre le responsable du K.L.E. de Kato-Achaïa et une des forma­
trices. 

Les conflits et les tensions sont prévisibles, surtout lorsque la recherche­
action implique l'intervention de chercheurs extérieurs dont l'objectif est de 
modifier 1' institution 7 . En 1' occurrence, dans le cas précis de la recherche­
action menée à Kato-Achaïa, l'absence d'un cadre institutionnel clairement 
défini pour le fonctionnement de l'Education des Adultes ainsi que l'existence 
de sérieux dysfonctionnements en ce qui concerne les attributions des em­
ployés ont exacerbé les conflits à divers niveaux : 

a) entre les responsables du Secrétariat Général à l'Education des 
Adultes et le représentant du Préfet du Département d'Achaïe ; 

b) entre le responsable du K.L.E. de Kato-Achaïa et certaines formatri-
ces; 

6 
7 

c) entre les membres de l'équipe de recherche et les formatrices. 

Ibidem. 
Bucher H., « Conflicts and Tensions in being a change agent», in Lomax P. (Ed), Managing Staff 
Development in Schools : an Action Research, 1990, Avon (England), Multilingual Matters Ldt. 
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Toutefois, les conflits en question n'ont pas été appréhendés comme des 
«échecs» de la recherche-action, mais comme des composantes du problème 
que nous nous efforçons de résoudre. Etant donné que le Centre d'Education 
des Adultes (K.L.E.) de Kato-Achaïa joue un rôle décisif dans l'intégration 
scolaire et la formation des jeunes Tziganes, la recherche-action a révélé les 
dysfonctionnements de la Commission Départementale de l'Education des 
Adultes (N.E.L.E.) du Département d'Achaïe et du Centre d'Education des 
Adultes (K.L.E.) de Kato-Achaïa; dysfonctionnements qui ont un impact 
négatif sur la réalisation des objectifs concrets. Déjà, ces constatations ont 
conduit l'équipe d'enquêteurs à s'interroger sur l'opportunité de renégocier les 
conditions de la collaboration entre l'Université et le Secrétariat Général à 
l'Education des Adultes (G.G.L.E.) de façon à pouvoir dépasser les dysfonc­
tionnements qui ont été mis en évidence et ont posé problème. 

Or, ces dysfonctionnements deviennent explosifs dans la mesure où le 
contexte social est fortement conflictuel, la moindre intervention les transfor­
mant en conflits susceptibles d'avoir des incidences catastrophiques pour le 
projet d'éducation des jeunes Tziganes. 

CONCLUSIONS PROVISOIRES 

Parmi les actions menées pour tenter de dépasser l'exclusion des Tziga­
nes dans la société locale, on peut citer, d'une part, des articles publiés dans 
la presse locale et des entretiens avec les instances locales et, de l'autre, une 
journée d'information sur l'intégration scolaire des jeunes Tziganes, divers 
entretiens avec les directeurs des écoles et les enseignants, ainsi que la tete 
organisée par les jeunes Tziganes qui fréquentent les sections d'enseignement 
de l'Education des Adultes. 

L'inscription d'environ 120 jeunes Tziganes à l'école au début de 
l'année scolaire a posé, de façon concrète, le problème de leur accueil. Peu à 
peu, ces enfants sont éliminés dans la mesure où ils ne peuvent suivre l'ensei­
gnement dispensé et ne reconnaissent ni les valeurs ni les règles de l'école. 

Les jeunes Tziganes qui avaient fréquenté les sections d'apprentissage 
ont, dans de nombreux cas, manifesté une nette préférence pour ce qu'ils ap­
pellent «leur école» - à savoir le K.L.E. - et n'ont pas continué à fréquenter 
l'école normale. Le danger de voir apparaître un réseau scolaire parallèle pour 
les jeunes Tziganes est évident et il se matérialisera si l'école ne crée pas une 
infrastructure adaptée et si elle ne forme pas ses maîtres à prendre en compte 
le problème de l'intégration sociale et culturelle. Déjà, certains maîtres ont 
suggéré que la solution serait de créer des écoles spéciales exclusivement des­
tinées aux jeunes Tziganes. 

En ce qui concerne le matériel didactique spécifique pour les jeunes Tzi­
ganes qui a: été utilisé à titre expérimental dans les sections d'apprentissage de 
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l'Education des Adultes, les réactions ont été inattendues. Les jeunes Tziganes 
ne se sont pas reconnus dans les images intégrant des éléments traditionnels 
de la culture tzigane- tentes, enfants nu-pieds portant des vêtements bariolés, 
fourgonnettes chargées pour le départ, etc. - et ont parfois même exprimé de 
violentes protestations. «Nous on n'est pas des Gitans, on est Grecs ! ». La 
distinction entre Tziganes installés à demeure et nomades est claire. C'est ce 
qu'ont exprimé de façon lapidaire, ces jeunes soucieux d'affirmer leur identi­
té. «Nous, on n'habite pas dans des tentes. Nous, on a des maisons». 

Par conséquent, il semble que les actions doivent se développer dans 
deux directions : d'une part, auprès des jeunes Tziganes installés à demeure 
et, de l'autre, auprès des Gitans. Ces deux groupes de Tziganes ont perdu leur 
cohésion ethnique et se différencient clairement au plan social et économique, 
à tel point que cette discrimination appelle une politique éducative différente 
pour l'éducation des jeunes Tziganes. 
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PREMIÈRE GÉNÉRALITÉ : ESSAI 

par Philippe HOFMAN 

1. INTRODUCTION 

L'article maintenant présenté dévie sensiblement par son contenu de 
ceux présentés dans ces deux cahiers consacrés à la recherche-action 1 . De 
fait, il ne constitue ni une réflexion ayant pour vocation d'enrichir notre con­
naissance théorique de cette méthode expérimentale particulière, ni une dis­
cussion de ses spécificités méthodologiques. Son intérêt et son originalité se 
situent à un autre niveau. 

Parallèlement aux explications théoriques et techniques de la recherche­
action de type stratégique, une illustration par une expérience en cours consti­
tue un apport d'information non négligeable permettant, c'est en tout cas l'un 
de ses objectifs, de dissiper les brumes qui s'attachent parfois à certains ter­
mes ou concepts d'abord malaisés. 

Pour comprendre la portée de cet article, il convient de préciser tout 
d'abord le contexte dans lequel il est apparu et sa légitimité au sein de ces 
deux cahiers. 

1. Le contexte 

S'interroger sur le contexte dans lequel cet article est apparu, revient à 
rechercher quel en est le substrat, c'est-à-dire le matériel et les contenus grâce 
auxquels il a pu être écrit. Les différents paragraphes qui vont suivre consti­
tuent la Première Généralité d'une recherche-action de type stratégique qui 
sera menée dans le cadre d'une thèse de doctorat, et donc, soumise à un comi­
té scientifique. L'expérimentation sur le terrain, la deuxième phase de la re­
cherche, entrera en application dès la rentrée scolaire 1995-1996. A l'issue 
des différentes actions qui seront menées au cours de cette seconde phase, la 
troisième étape consistera en une période de recueil, de traitement et d'analyse 
des résultats. 

Voir le Cahiern° 25, des Cahiers d'Études du CUEEP. 
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2. Les intérêts 

Quels intérêts légitiment la présence de ces quelques pages dans ces 
deux numéros consacrés à la recherche-action ? 

Il s'agira, pour nous, de décrire le mode d'élaboration du substrat fon­
damental de toute recherche-action, à savoir la Première Généralité. 

Tout chercheur, ayant eu à utiliser la recherche-action de type stratégi­
que comme méthode de recherche, sait l'importance et l'attention qu'il est 
indispensable de porter à ce moment crucial de la recherche. Elle constitue en 
quelque sorte le « squelette » de toute la recherche et conditionne au premier 
degré sa portée et son intérêt en terme d'apport de connaissances nouvelles. 

Outre les hypothèses et sous-hypothèses qui seront soumises à vérifica­
tion, elle comporte l'exposé de la problématique qui les sous-tend. C'est cer­
tainement ce qui la rend si contraignante. 

L'élaboration de la Première Généralité est difficile et laborieuse. 
-Difficile d'abord, parce qu'elle impose la rigueur, un effort considéra­

ble de clarification et des sériations des problèmes, en même temps qu'un 
important travail de définition des concepts utilisés. 

-Laborieuse ensuite, parce qu'elle suppose une longue période de mobi­
lisation des connaissances, de lectures, s'inscrivant parfois dans des domaines 
très variés, la confrontation de modèles théoriques et scientifiques souvent 
différents, parfois antinomiques. 

Démarrer une recherche-action n'est pas évident et c'est à ces deux dif­
ficultés majeures que l'article, ici présenté, tente de répondre. Il espère venir 
en aide à tous ceux qui, confrontés à un problème ou à un dysfonctionnement, 
s'interrogent, et ont la lourde tâche de dialectiser leur intuition première, à 
1' intégrer et à 1 'adapter à la méthode de la recherche-action de type stratégique 
et, en fin de compte, à la transformer en une problématique rigoureuse per­
mettant enfin un traitement scientifique. 

La progression que nous suivrons tout au long des pages qui vont sui­
vre, tentera de mettre en évidence le travail de redéfinition et d'exploration de 
questions posées par la pratique sur le terrain et nées d'un constat empirique. 
L'aboutissement de cette démarche exploratoire et réflexive se doit d'être la 
formulation d'une problématique délimitée dans son questionnement, précise 
dans ses termes et rigoureuse dans ses fondements théoriques. 
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Il. NAISSANCE D'UNE PROBLÉMATIQUE 

Le sujet de thèse qui a été retenu concerne une population de jeunes en­
core scolarisés dans le secondaire, dans des filières peu (voire pas du tout) 
qualifiantes. Tous ces jeunes auront prochainement à s'insérer sur le marché 
de l'emploi. 

1. Constat d'échec 

Au cours d'une recherche menée durant l'année scolaire 1991-19922 , 

nous avions été amené à faire passer des entretiens semi-directifs auprès d'un 
groupe d'adolescents en difficultés scolaires. Tous avaient manifesté leur 
déception, parfois leur rejet, du système éducatif. Tous envisageaient l'exer­
cice d'une activité professionnelle comme un mode de reconnaissance person­
nelle et sociale : personnelle, car devant leur permettre de se forger une image 
valorisante de soi, un sens et une utilité à leur vie (notamment au travers des 
projets élaborés) ; sociale, car offrant, à terme, la possibilité de s'intégrer à la 
société, de se reconnaître au sein d'un groupe de référence, et en fin de comp­
te, d'échapper à une situation d'échec vécue depuis de nombreuses années. 

Par certains côtés, ces propos pouvaient alors paraître choquants, tant 
ils étaient en complète opposition avec leur avenir« probable». 

D'autre part, comme cela se fait souvent, les «anciens» du collège 
viennent parfois nous rendre visite, comme en pèlerinage, pour évoquer nos 
souvenirs communs et nous entretenir de leur déception quant à leur vécu 
social et professionnel. 

La plupart d'entre eux manifeste un malaise vis-à-vis de leurs conditions 
de vie matérielle et affective. Nombreux sont également ceux qui font état 
d'un manque de préparation pour affronter les réalités du monde du travail. 
L'assurance, voire l'insouciance, manifestées par certains, comme ce fut le 
cas dans les entretiens précédemment évoqués, avaient laissé la place au dé­
sarroi et au sentiment de vulnérabilité, l'impuissance à maîtriser leur destin. 
Dans certains cas extrêmes, le discours dénonçait la «galère» qui était leur, 
aboutissant au rejet du système, d'une société qui ne veut pas d'eux. Certains 
termes utilisés constituaient les prémisses de comportements déviants. 

Face à ce sentiment d'exclusion, il nous a fallu rétablir un dialogue, une 
réflexion, et mettre en garde ces jeunes contre la facilité apparente, le miroir 
aux alouettes que constitue la« démerde», combines provisoires qui tendent à 

2 Cette recherche s'inscrivait dans le cadre d'un mémoire de maîtrise de Sciences de l'Education, sous la 
direction de Paul Demunter, et avait alors pour vocation d'aider la maturation de projets professionnels 
chez des adolescents scolarisés en classe de 5ème et orientés, en fin d'année, vers des filières préprofes­
sionnelles ou techniques (CPPN-CP A). Cette recherche était également une recherche-action de type 
stratégique. 
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se prolonger et conduisent, bien souvent, les jeunes à se placer eux-mêmes 
dans une logique d'exclusion. 

Les quelques mots échangés, s'ils procurent le sentiment illusoire du de­
voir accompli, n'occultent pas pour autant ces questions cruciales : que reste­
ra-t-il de ces bonnes paroles et des conseils donnés, quelques semaines plus 
tard, lorsque le jeune sera de nouveau confronté au refus d'un employeur, à la 
précarité, aux difficultés financières et à l'impossibilité de conduire sa vie ? 
Qu'avons-nous apporté à ces jeunes en mal de reconnaissance ? Que pou­
vons-nous faire de plus ? N'y a-t-il pas la nécessité de redéfinir le métier d'en­
seignant? 

Les racines du mal-être sont profondes. Elles mettent en cause le sys­
tème éducatif dans sa capacité à former de futurs adultes. Mais le peut-il en­
core ? Comment suivre l'évolution effrénée, dès lors, du marché économique 
et de la société en général ? Car il s'agit bien aussi d'une crise qui ébranle les 
fondements de notre société. 

2. La crise sociétale 

« Mal-être », « galère », « chômage », «précarité », « instabilité » 
sont généralement les termes évoqués lorsqu'on aborde le désarroi des jeunes. 

Ces mots, tout aussi justes soient-ils, présentent néanmoins un danger. 
S'agissant de retrouver les causes de ce malaise, ils restent trop réducteurs, 
parce que très souvent associés à la crise économique qui touche notre société, 
ils la désignent comme seule responsable. Il serait faux et grave de croire que 
les difficultés que rencontrent actuellement les jeunes et, au-delà, l'ensemble 
de la société, sont consécutives à celles rencontrées dans le domaine économi­
que : cela laisserait supposer que tout rentrerait dans l'ordre une fois la situa­
tion assainie. 

S'il est vrai que la conjoncture internationale a profondément bouleversé 
les règles du marché de l'emploi, notamment en instaurant une nouvelle forme 
de chômage, massif et structurel, elle ne doit être considérée que comme le 
révélateur d'une tendance de la société, l'aboutissement d'une lente évolution 
qui ne peut s'appréhender qu'au moyen d'une approche à la fois historique et 
sociologique. 

De fait, les prémisses de la crise de société que nous connaissons main­
tenant sont visibles dès la révolution industrielle. A cette époque, le capita­
lisme industriel prend le pas sur le capitalisme commercial. Cette mutation 
conduit à un nouvel ordre social : la division séculière de la société se trouve 
profondément remise en cause. La population se trouve désormais fractionnée 
en nouvelles entités : les classes sociales, caractérisées par leur position dans 
le procès de production. 

104 



Parallèlement, le mercantilisme est supplanté par une nouvelle ère, tech­
nologique: le modernisme. Comment le définir? Nous empruntons à G. Li­
povetsky3 une formule-choc, qui contient en elle tout le paradoxe de notre 
époque. Le modernisme, c'est« la tradition du nouveau ». Il élève au rang de 
culte la nouveauté et le changement. 

Le capitalisme industriel ne peut survivre qu'en augmentant sans cesse 
son profit. Pour cela, il lui faut vendre, et donc pousser les consommateurs, 
c'est-à-dire l'ensemble de la population, à acheter. Cela ne peut se faire que 
d'une manière, en créant de nouveaux besoins, par ailleurs illimités. Le pro­
grès technique va lui en fournir les moyens. Il permet aux entreprises d'être à 
la fois plus compétitives, à 1 'avant-garde du progrès, de contenir la concur­
rence qui elle aussi innove, et en même temps de proposer aux consommateurs 
de nouveaux produits plus performants et plus personnalisés, qui augmentent 
leur confort et leur apportent une satisfaction plus grande. Le modernisme 
interdit le stationnement, il contraint à 1 'invention perpétuelle, à la fuite en 
avant. 

La prospérité qui caractérise la période des « trente glorieuses » marque 
un nouveau tournant. Le plein-emploi, la forte croissance économique, favori­
sent la naissance de la consommation de masse. Dès lors, tout est mis en oeu­
vre pour inciter l'individu à consommer. Les entreprises anticipent les désirs 
des consommateurs, créent le besoin, et proposent des produits toujours plus 
personnalisés et plus adaptés. Le capitalisme autoritaire, responsable de sé­
grégation et de division sociale, cède alors le pas au capitalisme hédoniste, 
toujours à l'écoute des individus et bienfaiteur de l'humanité. La conscience 
de classe, seul agent mobilisateur, est remise en cause. Une nouvelle société 
apparaît, non plus basée sur la hiérarchie des classes sociales en conflit plus 
ou moins permanent, mais fondée sur les particularismes. C'est l'avènement 
de la société post-moderniste, autrement dit, une forme de société généralisant 
le processus de personnalisation. Le passage de l'âge moderne à l'âge post­
moderne revient à un passage du collectif à 1' individuel, de la révolution par 
la lutte des classes à l'expression des particularismes. 

Ce changement de société a également engendré un changement de va­
leurs et une crise des institutions morales. L'Église, l'Armée, la Famille, le 
Travail, sont discrédités, les vertus telles que l'effort ou la conscience profes­
sionnelle perdent progressivement de leur force. L'Égalité, considérée, depuis 
la Révolution de 1789 et la Déclaration des Droits de l'Homme, comme l'ac­
complissement de la démocratie, ce vers quoi devrait tendre 1 'espèce humaine, 
s'érige en valeur centrale de notre société. Elle est également, selon H. 
Arendrt , une cause fondamentale de la crise que nous connaissons. Sous pré­
texte de tout égaliser, le pouvoir a voulu effacer les différences (mais peut-on 

3 Lipovetsky, G.,L 'ère du vide: essai sur l'individualisme contemporain, 1991, Folio, coll. Essais, 315 
p. 

4 Arendt, H., La crise de la culture, 1985, Gallimard, Coll. Idées, p. 260. 
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assimiler une différence à une inégalité ?). Dès lors, tous les clivages de notre 
société, les repères qui permettaient la division de la société en classes, sont 
perdus. De même, tout ce qui a pu, par le passé, justifier les différences, est 
fortement remis en question. En définitive, toutes les valeurs séculières et les 
finalités qui constituaient le fondement de notre société sont refoulées, vidées 
de sens, évacuées. Rien n'échappe au processus d'égalisation. Le Pouvoir 
n'est pas en reste. Assimilé à la violence, il est discrédité. L'Autorité, devenue 
synonyme d'obéissance, est remise en question. Le Politique devient suspect. 
La crise de confiance envers ceux qui nous gouvernent, l'angoisse liée à la 
conjoncture, favorisent les stratégies narcissiques de survie. On constate une 
démobilisation de l'espace public et, à l'inverse, un hyper-investissement dans 
la sphère privée5 . C'est la «fin de l 'homo-politicus et l'avènement de 
l 'homo-psychologicus, à l 'aifUt de son être et de son mieux-être >>6 . 

La personnalisation, phase post-moderne de la socialisation, est un nou­
veau mode de contrôle social, débarrassé des contraintes inhérentes à la 
quantité d'individus à socialiser et des moyens de répression éventuellement 
nécessaires à sa réussite. C'est désormais l'ensemble de la population qui se 
trouve intégré à la société, et à moindre coût. A la conscience collective de 
classe s'est substituée une conscience individuelle. 

Il ne faudrait surtout pas interpréter les pages qui précèdent comme une 
nostalgie du temps passé. Nous nous gardons bien d'émettre le moindre juge­
ment de valeur sur les bouleversements qui agitent notre société. Nous les 
considérons pour ce qu'ils sont : « un passage de la société à la société » 7 . 

III. CHOIX DE LA MÉTHODE 

1. Trois alternatives 

Depuis, la crise sociétale que nous connaissons se trouve-t-elle relayée, 
amplifiée, par la crise économique des vingt dernières années. Une des consé­
quences de ce phénomène est, nous avons pu le constater au sein même de 

5 C'est ce que Mendras et Forsé résument dans leur paradigme du consentement moyen« les contrastes, 
les plus forts entre les différentes parties de la société française, s'étant estompés, les Français donnent 
un consentement minimal aux institutions légitimes, ce qui dépouille les grandes institutions symboli­
ques de leur rôle fédérateur et de leur caractère sacré ». Mendras H. et Forse M., Le changement social, 
1983, Armand Colin, coll. U, p. 273. 

6 Lipovetsky G., op. cit., p. 73. Les profonds bouleversements qui affectent notre société dans ce dernier 
quart de siècle ont bien évidemment des répercussions très importantes sur les individus qui la compo­
sent. Selon Mendras et Forsé, l'idéologie en tant que système d'idées et de jugements qui expliquent, 
organisent, interprètent ou justifient la situation d'un groupe ou d'une collectivité, l'idéologie donc« est 
le facteur de permanence qui assure la continuité de l'identité de tout groupe social. Tout peut changer: 
si le système de représentations sociales demeure, le groupe conserve son identité », Mendras H. et Forse 
M., op. cit., p. 265. 

7 Moscovici S., cité parR. Ghiglione, Traité de psychologie cognitive, Tome 3, 1992, Dunod, p. 150. 
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notre pratique enseignante, le désarroi d'une jeunesse perdue, désorientée, et 
incapable de trouver les repères indispensables à son insertion. 

Face à ce constat, plusieurs possibilités s'offrent à nous: 
- la première consisterait à invoquer la fatalité, regretter 1' impuissance à 

ne pouvoir prendre en charge un phénomène qui dépasse de très loin la mis­
sion d'enseignant. Elle est une vision réductrice et une interprétation stricto 
sensu du métier d'enseignant: transmettre des savoirs. 

- Le deuxième choix marquerait un pas en avant dans 1' engagement, et 
conduisait les praticiens de la formation que nous sommes à dénoncer haut et 
fort le gâchis humain de ce que 1' on appelle un peu pompeusement parfois, 
mais non sans raison, le «devenir de notre société». Si elle peut aider à la 
prise de conscience, cette seconde possibilité n'offre cependant rien de cons­
tructif, aucune solution, et se reporte, en fin de compte, sur le Politique, dont 
on connaît la lenteur, pour ne pas dire l'inertie. 

- La troisième possibilité, que nous avons choisie, oppose elle aussi un 
refus mais se veut constructive. Conscients du problème, mais également 
convaincus que toute solution efficace ne peut émaner que d'intervenants 
directement impliqués auprès de la population concernée, nous considérons 
que le métier d'enseignant dépasse la simple transmission de connaissances. 

L'enseignement doit instruire certes, mais aussi éduquer, préparer et ac­
compagner les jeunes qui sont à sa charge à devenir citoyens, sujets et acteurs 
dans notre société. 

2. La recherche-action de type stratégique, pour une approche 
constructive du problème 

Les rencontres que nous avons, sporadiquement, avec les anciens élèves 
montrent assez clairement que cet objectif n'est pas atteint. Aussi, nous faut-il 
nous arrêter sur notre pratique professionnelle et envisager de s'intéresser aux 
carences d'un système scolaire qui ne s'acquitte que partiellement de sa tâche. 
La facilité est grande de crier aux manques de moyens matériels, financiers ou 
humains, aux manques de formation, et de rejeter la faute sur les décideurs. 

Nous le répétons, la solution ne peut venir que de ceux qui, impliqués 
dans le processus éducatif, sont les mieux placés pour rechercher les causes 
de la crise que connaît notre jeunesse. 

En outre, cela présente un autre avantage, non négligeable. Une démar­
che issue de praticiens permet de renforcer leur pouvoir et leur possibilité 
d'action, de contrecarrer une tendance à la passivité ou au fatalisme que l'on 
rencontre parfois, et de gagner une certaine forme de reconnaissance de la 
part de 1 'autorité centrale. 

Pour être entendu, il nous faut avant tout déterminer les moyens néces­
saires à une action transformatrice efficace et mise à l'épreuve. Dès lors, la 
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recherche-action telle qu'elle a pu être décrite au long de ces deux Cahiers 
s'impose. Par son pôle recherche, elle garantit la scientificité et l'efficacité 
indispensables pour être reconnue par les instances dirigeantes. Son pôle ac­
tion permet, avec les garanties de rigueur nécessaires, de mettre en place une 
action transformatrice, certes limitée quant au nombre d'individus qu'elle 
touche, mais dont 1 'objectif est de provoquer une réflexion instruite du pro­
blème, et de déboucher sur un programme de plus grande envergure qui pour­
ra enfin s'attaquer aux difficultés rencontrées de manière globale. 

Tel est l'objectif que nous poursuivons au travers de l'étude que nous 
entendons mener. C'est par la recherche, la mobilisation des connaissances et 
le travail d'exploration et d'éclaircissement du problème de l'insertion pro­
fessionnelle et sociale des jeunes que naîtront nos hypothèses et les actions 
que nous entreprendrons. 

C'est l'application de ces actions et de la vérification des hypothèses que 
s'enrichira la réflexion et la connaissance du problème. Cette confrontation et 
les aller-retours entre les deux pôles de la recherche font la spécificité de la 
recherche-action. Cette méthode expérimentale, peu connue du corps ensei­
gnant, car non intégrée à leur formation, est, nous espérons le démontrer, une 
méthode d'investigation et d'intervention privilégiée du champ éducatif. 

IV. UN CONCEPT-CLÉ: LA REPRÉSENTATION SOCIALE 

1. L'insertion sociale des jeunes 

La crise sociétale, aggravée par la crise économique de ces vingt der­
nière années, a eu pour conséquence de faire perdre aux jeunes les repères 
indispensables à leur insertion au sein de la société. L'enjeu est de taille, à la 
fois pour leur devenir et pour celui de la société. Nous faisons nôtre l'idée 
exprimée par H. Arendt et selon laquelle « la continuité d'une civilisation 
constituée (qui) ne peut être assurée que si les nouveaux venus par la nais­
sance sont introduits dans un monde pré-établi où ils naissent en étran­
gers »8 . Elle ajoute plus loin « c'est bien le propre de la condition humaine 
que chaque génération nouvelle grandisse à l'intérieur d'un monde déjà 
ancien »9 afin de profiter de l'expérience acquise par le passé et de 
s'approprier les valeurs et les normes qui constituent le ciment de la société. 
Sans un minimum de repères et sans guide, les jeunes ne disposent plus de 
l'aide nécessaire à leur intégration. Cette transmission inter-générationnelle 
évoquée par H. Arendt fait aujourd'hui défaut. Il nous semble vital d'agir en 
vue de la rétablir. 

8 Arendt H., op. cit., p. 122. 
9 Arendt H., op. cil., p. 228. 
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L'insertion sociale des jeunes, ou socialisation des jeunes, est un concept 
large, englobant une multitude de notions provenante champs théoriques diffé­
rents. Nous tenons donc à définir cet élément majeur de la psychologie so­
ciale. 

La socialisation : définitions et portée 

La socialisation « est le mécanisme par lequel une société transmet sa 
culture, c'est-à-dire son système de valeurs, de normes, de rôles sociaux et 
de sanctions »10 . En d'autres termes, elle est un processus par lequel un 
groupe social déterminé transmet sa culture et standardise les personnalités de 
ses membres en vue de faciliter leur adaptation au milieu social. Le concept 
de socialisation dépasse cependant la simple transmission de normes. 

A. Percheron11 est, selon nous, celui qui a le mieux approché le concept 
de socialisation, qu'il définit au moyen de cinq caractéristiques : 

- Elle est un processus interactif et multidirectionnel, elle suppose une 
transaction entre les socialisés et les socialisateurs ; loin d'être acquise une 
fois pour toutes, elle implique des renégociations permanentes au sein de tous 
les systèmes de socialisation. 

- Elle n'est pas seulement, ni d'abord, transmission de valeurs, de normes 
et de règles, mais "développement d'une certaine représentation du monde". 
Cette représentation n'est pas imposée toute faite par la famille d'origine ou 
l'école, mais chaque individu se la compose progressivement, en tenant 
compte des représentations qu'il possède déjà, mais en les réinterprétant pour 
en faire une nouvelle entité originale et neuve. 

- Elle est le produit, constamment restructuré, des influences présentes 
ou passées des multiples agents de socialisation. 

- La socialisation est essentiellement une construction lente et graduelle 
d'un code symbolique, constituant un système de référence et d'évaluation du 
réel, permettant à l'individu d'adapter son comportement à un type de situation 
déterminée. 

-Elle est un processus d'identification, de construction d'identité, c'est-à­
dire d'appartenance et de relation. Se socialiser, c'est assumer son apparte­
nance à des groupes. 

De nombreux facteurs interviennent dans le processus de socialisation, 
mais leur influence respective fluctue d'un groupe social à l'autre, d'une épo­
que à l'autre. Nous avons vu, cependant, que ces dernières décennies étaient 
marquées d'une remise en cause de notre système de valeurs : famille, politi­
que, religion, syndicats en font les frais. L'école, subissant les effets de la 

10 Albouy S., Éléments de sociologie et de psychologie sociale, 1990, Privas, p. 147. 
11 Cité par Dubar C., La socialisation : la construction des identités sociales et professionnelles, 1992, 

Annand colin, p. 24. 
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massification de 1' enseignement et des réformes à répétition perd, elle aussi, 
de sa crédibilité. Elle est considérée, pour beaucoup, comme inadaptée aux 
exigences nouvelles du monde professionnel. 

Reste l'entreprise, le travail comme dernier bastion de la socialisation. 
Là aussi, de nombreuses difficultés apparaissent, car l'intégration sociale des 
individus implique leur indépendance économique et leur participation active à 
la société. L'insertion dans la vie active ne peut se faire que si une adéquation 
quantitative (nombre de postes offerts) et qualitative (savoir-faire, diplômes) 
est respectée. La situation économique et sociale actuelle ne permet pas 
d'établir cette adéquation. La socialisation est remise en cause par les boule­
versements de notre société. 

Une valeur-clé de l'insertion sociale des jeunes : le travail 

Il est courant de considérer l'adolescence comme un passage de l'enfance 
à l'âge adulte. Notons cependant que la stratification par âges de la société, 
c'est-à-dire en fonction des attributs et des rôles sociaux selon l'âge, ne cor­
respond que fort peu à une échelle naturelle et beaucoup à une échelle sociale. 
L'adolescence est avant tout une construction sociale dont la définition et la 
durée varient avec l'évolution de la société. 

En sociologie, Dubar définit l'entrée dans la vie adulte comme le fran­
chissement d'étapes sociales12 . Il y aurait selon lui trois moments forts qui 
contribueraient, en partie, à cette introduction aux rôles adultes. Chronologi­
quement, il s'agit de : 

- l'exercice d'une activité professionnelle ; 
- le départ du domicile familial ; 
- la fondation d'une nouvelle famille. 

Les deux derniers moments sont étroitement liés à 1' existence du pre­
mier; aussi, l'entrée dans le monde du travail constitue-t-elle le principal 
critère marquant le passage du statut d'adolescent à celui d'adulte. C'est à 
cela que Karl Marx se référait lorsqu'il utilisait le terme de «praxis » : c'est 
elle qui déterminerait les pratiques sociales, la situation dans le monde du 
travail. 

Le système de pensée populaire reprend largement cette thèse puisque, 
dans le sens commun, 1 'entrée dans la vie active (et donc 1 'intégration au 
monde adulte) va de pair avec le départ de l'individu de sa famille ou, du 
moins, avec sa capacité à gagner sa vie. L'entrée dans le monde professionnel 
lui permet alors de trouver ses repères et de se forger une identité sociale au 
sein d'un groupe social précis. 

12 Dubar C., op. cit., p. 121. 
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Par ailleurs, on constate que, pour les jeunes, le désir d'insertion sociale, 
le désir de jouer des rôles adultes, généralement très marqué à l'âge de l'entrée 
dans le monde du travail, diminue à mesure que l'on avance dans la vie pro­
fessionnelle13 . Ce phénomène est encore plus fréquent chez ceux qui ont an­
ticipé leur entrée dans la vie active, pour devenir rapidement indépendants et 
ne plus subir la tutelle scolaire. Ce sont aussi ceux qui présentent les niveaux 
de qualification les plus faibles et, nous le verrons ultérieurement, ceux qui 
bénéficient des conditions de travail et de vie les plus précaires. 

La précarité dont il vient d'être question nous renvoie à un autre pro­
blème. Jusqu'ici, notre propos s'est élaboré dans une situation de plein emploi. 
Qu'en est-il de l'insertion professionnelle (et sociale) en période de crise, frap­
pée par le chômage ? 

Le chômage des jeunes, menace grandissante qui deviendra réalité pour 
près d'un tiers d'entre eux, n'est pas seulement un drame humain, c'est aussi 
une« poudrière pour la paix sociale »14 . Une situation de chômage prolongée 
tend à augmenter la probabilité d'apparition de comportements déviants tels 
que la violence ou la délinquance. La déviance devient une forme de contesta­
tion, de rejet d'une société qui tient les jeunes à l'écart et qui, incapable de les 
intégrer, ne leur procure aucune existence sociale, aucune identité, et les ex­
clut du marché de la consommation. 

2. La notion de travail 

Si l'on considère qu'à présent, le processus principal de la socialisation, 
de l'insertion sociale, passe avant tout par l'insertion professionnelle, en ce 
qu'elle procure le moyen, pour un individu, d'être autonome et d'accéder à un 
certain nombre de biens de consommation en même temps qu'elle procure un 
statut; si l'on considère donc que le travail est la clé qui permet d'accéder à la 
société adulte, il nous faut nous attarder sur la notion de travail. 

Pour sa part, Ph. Lidvan retient trois sens principaux à cette notion très 
vaste : le travail-emploi, le travail-valeur et le travail-statut15 . Nous ne con­
servons, pour cet article, que le dernier sens. C'est, en effet, celui qui corres­
pond le mieux au désir de travail exprimé par les jeunes. Lorsqu'on les inter­
roge sur ce qu'ils veulent faire plus tard, ils répondent invariablement: «Moi, 
je serai ... ». Cette distinction qui apparaît spontanément entre le "faire quel­
que chose" et le "être quelqu'un" permet de repérer que, pour beaucoup d'entre 
eux, le travail est considéré avant tout comme un statut social. 

13 C'est sans doute ce qui fait écrire à N. Lep1atre et Cl. Marenco que <<si l'on se réf'ere à l'attitude initiale 
des jeunes lors de l'entrée au travail, qui traduit un vif désir d'engagement, une très grande valorisation 
de l'activité professionnelle, on peut dire que cette énergie en réserve se dégrade, ou du moins est mal 
distribuée, parce que l'organisation et le milieu où s'insère Je jeune le facilite pas le développement de la 
personnalité )) . 

14 In Le Monde de l'Education, n° 92, novembre 1992, p. 83. 
15 Lidvan Ph.,<< Attitude des jeunes face au travail», in S.S.E.E., 1983, n° 26, PUF, pp. 233-341. 
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Le titre qui est ici évoqué apparaît en fait comme représentation symbo­
lique de la tâche qu'il implique. C'est la représentation symbolique et caricatu­
rale du statut social qu'il représente qui attire un jeune à l'exercer. L'effet 
idéologique qui lui est rattaché est, la plupart du temps, sans rapport avec la 
nature de la tâche ou avec sa fonction. 

Le travail, en tant que statut, est donc une troisième approche du con­
cept, privilégiée par les jeunes qui ne se sont pas encore intégrés au marché de 
l'emploi. C'est cette dimension du travail que nous retiendrons pour notre 
étude. Nous ne la développerons pas davantage ici puisque nous serons ame­
nés à y revenir plus en détail lorsque nous étudierons la représentation sociale 
qu'ont les jeunes du travail. 

3. Le choix de la représentation sociale comme concept central 

Dans les premières pages de cet article, nous avons évoqué l'étonnant 
décalage, que nous avions empiriquement constaté, entre les attentes des jeu­
nes et les possibilités que leur offrait notre système. Les distorsions qui exis­
tent souvent entre la conscience qu'ont les individus de la vie et la réalité est 
source d'erreurs. De même, nous avions pu remarquer que, très souvent, elles 
conduisaient à un sentiment de malaise, un mal-être généré par un manque de 
reconnaissance sociale et une impossibilité à conduire sa vie et à accéder à un 
niveau de vie jugé satisfaisant. Ce constat constitue, pour nous, un élément 
très important et nous espérons retrouver dans la bibliographie des éléments 
qui nous conforterons dans 1 'idée que : 

les représentations sociales du travail élaborées par les jeunes sont 
inadaptées à la réalité professionnelle. 

Les pages qui vont suivre ont pour but de nous conforter dans le choix 
de cette hypothèse et d'en approfondir la portée. 

A quel moment cette appropriation du réel faillit-elle ? Et pourquoi ne 
remplit-elle plus sa fonction première, à savoir, faciliter l'adaptation des in­
dividus au milieu ? Ce sont ces questions qui nous ont conduit à nous intéres­
ser à la notion de représentation sociale, et à la retenir comme concept central 
de notre étude. 

Pour justifier ce choix, nous faisons nôtre les hypothèses avancées par 
Abric16 et considérons que le sujet ne réagit pas à la réalité telle qu'elle est, 
mais telle qu'il se la représente. Nous voyons ainsi toute l'importance qu'il y a 
à connaître les représentations sociales et à ne pas nous en tenir à la simple 
description de faits objectifs pour rendre compte des difficultés d'insertion 

16 CitéparGhiglioneR., op.clt.,p.155. 
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sociale. Les représentations produisent, chez l'individu, un système d'antici­
pation, de stratégies et d'attentes, qui prédétermine sa relation à l'environne­
ment. Une représentation inadaptée ou caduque génère la déception, le mal­
être et l'instabilité sociale et, en fin de compte, fragilise l'individu. 

La notion de représentation sociale 

Dans l'oeuvre de Moscovici 17 , la représentation sociale est une manière 
d'interpréter et de penser notre réalité quotidienne. Elle est une forme de con­
naissance sociale qui permet aux individus de se positionner par rapport à des 
situations, des événements, des objets ou des communications qui le concer­
nent. 

Selon l'auteur, représenter, c'est re-présenter, c'est-à-dire rendre présent 
à l'esprit et à la conscience. Mais la reproduction mentale qui est ici évoquée 
implique bien d'autres choses. 

Elle est une connaissance "naïve", spontanée, que l'on a parfois coutume 
d'appeler "pensée naturelle" ou "connaissance du sens commun". Elle doit être 
abordée comme le produit et le processus d'une élaboration psychologique et 
sociale du réel. 

D'autres auteurs sont venus ensuite enrichir le concept de représentation 
sociale. Ainsi Abric18 privilégie-t-illa dimension psychologique de la repré­
sentation sociale en la définissant comme les produit et processus d'une activi­
té mentale par laquelle un individu ou un groupe reconstitue le réel auquel il 
est confronté et lui attribue une signification spécifique. 

Selon J .P. Di Giacomo, il faut considérer les représentations sociales 
comme le produit d'un processus permanent et social d'évaluation des gens et 
des faits 19 . La représentation sociale est le fruit d'une confrontation chez l'in­
dividu ou dans un groupe déterminé, entre la réalité de l'environnement et des 
critères sociaux de référence. En cela, Di Giacomo se rapproche de la position 
d'E. Durkheim20 lorsqu'il écrivait que «ce que les représentations collectives 
(sociales) traduisent, c'est la façon dont le groupe se pense dans les rapports 
avec les objets qui l'affectent. Dans ce cas, c'est surtout la dimension sociale 
de la représentation qui est privilégiée». 

C'est à W. Doise que l'on doit la définition la plus complète et la plus 
synthétique du concept. En effet, selon ce chercheur, la représentation sociale 
est un concept carrefour de plusieurs domaines de recherche : si le contenu 
des connaissances étudiées est social, son traitement en revanche se base sur 

17 Moscovici S., La psychanalyse, son image et son public, 1961, PUF. 
18 Abric, Ibidem. 
19 Di Giacomo J.P., paru sous la direction de W. Doise, L'étude des représentations sociales, 1986, 

De1achaux-Niestlé, Textes de base en psychologie. 
20 Durkheim E., Les règles de la méthode sociologique, 1895, PUF, réédition 1973, 149 p. 
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des cognitions individuelles (psychologiques), tandis qu'en retour, ces cogni­
tions sont elles-mêmes orientées par des régulations sociales. Nous entre­
voyons ici plus clairement l'aspect interactionnel de la représentation, va et 
vient perpétuel entre l'individuel et le social »21 . Elles «sont des principes 
générateurs de prises de position liées à des insertions spécifiques dans un 
ensemble de rapports sociaux, et organisant les processus symboliques inter­
venant dans ces rapports »22 . 

Nous retiendrons, pour la suite de notre étude, que ce ne sont pas les ca­
ractéristiques objectives d'une situation qui déterminent les comportements 
des sujets qui nous intéressent, mais la représentation qu'ils se font de cette 
situation. 

D'autre part, la double dimension, à la fois psychologique et sociale du 
concept de représentation sociale en fait une notion centrale de la psychologie 
sociale, incontournable dès lors que l'on veut étudier un individu ou un groupe 
d'individus dans un milieu. Nous justifions ainsi le choix que nous avons fait 
de nous intéresser au concept. Bien plus qu'un choix délibéré, il nous semble 
en fait qu'il s'agisse plutôt d'une nécessité dont il fallait tenir compte, d'une 
condition préalable à la poursuite de notre étude basée sur les difficultés d'in­
sertion des jeunes. 

La structure de la représentation sociale 

Les représentations sociales, profondément intériorisées par les individus 
(ou le groupe d'individus) sont difficilement appréhendables. Le lieu privilégié 
rendant leur étude possible se situe dans le rapport de communication, du 
matériel verbal en tant qu'expression de la pensée. Néanmoins, si cela permet 
de formaliser ce qui relève du mental, voire de l'inconscient, le recours à la 
communication rend difficilement compte de la complexité inhérente à la 
structure du concept. Grâce aux études menées par le passé (notamment les 
publications de S. Moscovici), nous savons que cette dernière comprend trois 
composantes : 

a) L'information : 

Elle peut être définie comme la somme des connaissances dont dispose le 
sujet, et à leur organisation. L'individu bâtit des lois générales à partir d'in­
formations particulières. Encore faut-il préciser que toutes les informations ne 
sont pas pertinentes pour les individus. Il convient de distinguer: 

-l'information libre qui parvient sans être sollicitée; 
- 1 'information liée qui dépend (et résulte) de nos connaissances mentales 

antérieures. 

21 Doise W., paru sous la direction de Ghiglione R., op. cit., pp. 121-122. 
22 Doise W., op.cit., p. 85. 
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Apporter une information ne remet pas en cause les théories implicites 
ou les préjugés d'un groupe. Seule l'information liée peut avoir une influence 
et modifier la représentation de l'objet auquel elle se rapporte. Cela revient à 
dire que l'information qui nous parvient est façonnée, non pas par la réalité 
neutre, mais par des théories et des préconceptions implicites forgées au cours 
d'expériences antérieures et jouant le rôle de filtre. 

b) Le champ de représentation 

Il constitue la deuxième composante de la représentation sociale. Fla­
ment23 le définit comme un ensemble de cognèmes (unités de connaissance) 
organisés par de multiples relations. C'est le contenu de la représentation so­
ciale, au sein duquel les éléments appartenant à l'objet de la représentation 
constituent une « unité hiérarchisée »24 . 

L'homme ne pense que par catégorisation, mais à la différence des caté­
gories scientifiques, différentes de celles du sens commun, tous les éléments 
d'une même catégorie ne sont pas égaux. Certains sont plus caractéristiques 
d'une catégorie et deviennent des "prototypes" (si un prototype existe pour 
tous les membres d'un groupe d'appartenance ou pour une société, il prend 
alors valeur de "stéréotype"). Le prototype peut être assimilé à la notion de 
noyau central développé par S. Moscovici. 

Selon Flament25 , le noyau central est la structure qui organise les élé­
ments de la représentation sociale et leur donne sens. 

Abric26 , en 1984, attribue au noyau central deux fonctions essentielles: 
- une fonction génératrice qui fait du noyau un élément par lequel se 

crée, ou se transforme, la signification des autres éléments constitutifs de la 
représentation. Il est ce en quoi ces éléments prennent un sens, une valence ; 

- une fonction organisatrice par laquelle le noyau détermine la nature des 
liens qui unissent les éléments de la représentation, il est l'élément unificateur 
et stabilisateur de la représentation. 

Selon W. Doise27 , le type de relation qui structure et répartit les objets 
sociaux ou les cognèmes, est fonction d'un capital spécifique de la valeur 
sociale. La forme de ce capital est fonction de nombreux paramètres : type 
d'éducation, valeurs transmises par la famille ou l'école, catégorie sociopro­
fessionnelle, etc. 

L'intervention conjuguée de tous ces paramètres fait que les représenta­
tions ne suivent pas de règles logiques. 

23 Flamant, cité par Doise W., op. cit., p. 139. 
24 Idem. 
25 Flament, cité par Ghiglione R., op. cit., p. 156. 
26 Abric, cité par Ghiglione R., op. cit., p. 165. 
27 Cité par Ghiglione R., op. cit., p. 125. 
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Pour cette raison également, les champs des représentations sociales est 
difficile à explorer. Aucune extrapolation n'y est possible. 

c) L'attitude: 

L'attitude est la troisième et dernière composante de la représentation 
sociale, elle est en quelque sorte son aboutissement. Si l'on considère la repré­
sentation comme un moyen de comprendre le monde et de se l'approprier, 
l'attitude constitue la raison d'être de la représentation sociale, son opération­
nalisation. Tout le processus d'élaboration de la représentation sociale qui 
s'opère en aval ne vise qu'à construire une attitude vis-à-vis des objets pré­
sents dans l'environnement social. C'est la fonction adaptatrice de la représen­
tation sociale qui est ici évoquée. 

La notion d'attitude peut être définie comme une réaction du sujet, dé­
pendant de facteurs individuels et sociaux. Elle est un état préparatoire, com­
posé d'un ensemble de structurations, schèmes et dispositions qui auraient 
pour effet de faciliter la réaction de l'individu à un stimulus de l'environne­
ment (objets, situations, personnes, etc.), et de l'orienter vers une opinion (ex­
pression verbale de l'attitude) ou un comportement (expression motrice de l'at­
titude). En ce sens, l'attitude prépare le sujet à l'action28 . 

Nous venons de passer en revue les diverses composantes de la représen­
tation sociale. Il nous faut, à présent, étudier comment elles s'articulent ou 
s'élaborent chez chacun d'entre nous. 

L 'élaboration de la représentation sociale 

Nous avons défini les représentations sociales comme des principes gé­
nérateurs de prises de position qui sont liées à des insertions spécifiques dans 
un ensemble de rapports sociaux. Les principaux générateurs se situent bien à 
l'articulation entre dynamique sociale et dynamique cognitive individuelle. Il 
serait cependant faux de croire que la notion de représentation sociale tend à 
une uniformisation des attitudes ou pousserait au consensus. En fait, seuls les 
stéréotypes sont consensuels, les attitudes et les opinions, elles, varient d'un 
individu à l'autre. Tout comme les insertions et situations sociales ne sont 
jamais parfaitement identiques, les multiples processus intervenant dans les 
prises de position sont aussi variés. Cette double source de variation peut 
générer une multiplicité apparente de prises de position qui sont pourtant pro­
duites à partir de principes organisateurs communs. 

28 Elle doit être distinguée de la notion de pulsion. La pulsion évoque en général l'idée d'une énergie qui se 
dissipe, d'une tension qui se résorbe lorsque le but est atteint et consommé. La tension disparaît avec son 
accomplissement dans l'action. L'attitude, au contraire, et une instance durable, un état préparatoire de 
la conduite observable d'un individu qui ne disparaît pas sous l'effet de sa mise en jeu. 
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Selon Moscovici, l'élaboration des représentations sociales se fait au 
moyen de ce qu'il appelle le « métasystème ». Celui-ci est constitué par des 
régulations sociales, « des régulations normatives qui contrôlent, vérifient, 
dirigent »29 les opérations cognitives. C'est l'analyse des régulations effec­
tuées par le métasystème social dans le système cognitif qui constitue l'étude 
proprement dite des représentations sociales. 

Comment ces régulations s'opèrent-elles à l'intérieur d'un métasystème? 
S. Moscovici développe une théorie dans son ouvrage consacré à la psychana­
lyse30 . Il y met en évidence deux processus qui sélectionnent l'information et 
permettent à l'individu de se l'approprier dans le but de la réutiliser ultérieu­
rement. Ces processus sont ceux d'objectivation et d'ancrage. 

• L'objectivation 

«L'objectivation rend concret ce qui est abstrait, change le relationnel 
du savoir scientifique en image d'une chose». Ainsi, W. Doise définit-il le 
processus d'objectivation31 . L'objectivation transforme un concept en noyau 
figuratif. Si celui-ci permet une expression immédiate et directe d'un concept, 
il conduit parallèlement à son appauvrissement. En objectivant un objet so­
cial, un individu le rend autonome, déconnecté de son contexte ou de son ca­
dre conceptuel. Ainsi en va-t-il de tous les contenus mentaux. Leurs juge­
ments, leurs idées sont séparés et prennent un caractère extérieur. Ils appa­
raissent alors comme une substance ou une force autonome. 

La fonction principale de l'objectivation est de faciliter la communica­
tion. Elle renforce le lien social. 

•L 'ancrage 

Ce processus permet l'incorporation de nouveaux éléments de savoir 
dans un réseau de catégories pré-existant. Pour l'appréhender, il est néces­
saire de référer à trois autres processus sous-tendants : 

- Les processus d'assimilation et de contraste sont chronologiquement 
les deux premiers. Parmi les nouvelles informations qui parviennent quoti­
diennement, rares sont celles qui s'adaptent parfaitement au système de caté­
gories pré-existant. Le sujet doit donc utiliser divers artifices pour faire entrer 
ces nouveaux éléments de savoir dans son système catégoriel. Il lui faut inter­
préter l'information, la filtrer, la réécrire en quelque sorte, de façon à l'intégrer 
au mieux aux catégories disponibles. Cette réécriture se fait par les processus 
d'assimilation ou de contraste. 

L'assimilation consiste à accentuer les similitudes entre l'information 
nouvellement acquise et une (ou plusieurs) catégorie(s) disponible(s). Ce pro­
cessus doit permettre d'intégrer plus facilement l'information, de faciliter son 

29 Moscovici S., ibidem , p. 254. 
30 Moscovici S., ibidem. 
31 Paru sous la direction de Ghiglione R., op. cit., p. 139. 
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rappel en mémoire en cas de prise de position, et de réduire l'incertitude ou le 
doute. 

Le contraste permet, à l'inverse, d'accentuer les différences entre l'infor­
mation et les catégories présentes lorsque la catégorisation de l'information 
par assimilation s'avère impossible. Il y a alors rejet de l'information ou clas­
sification dans une catégorie opposée et peu discriminative. Ce processus vise, 
lui aussi, à diminuer le doute et le degré d'incertitude. 

Si ce double processus se révèle être un moyen économique de s'appro­
prier l'information, il démontre aussi ses limites en provoquant un appauvris­
sement. La perte de richesse occasionnée par la déformation de l'information 
au cours des processus d'assimilation et d'ancrage peut parfois être source 
d'erreurs dans les jugements sociaux. 

Nous y voyons aussi une première raison du décalage entre représenta­
tion sociale et réalité. 

-La catégorisation est un processus découlant directement des deux au­
tres. Dans leurs efforts de catégorisation, les individus tendent à rejeter les 
énoncés jugés inacceptables, de même que les énoncés intermédiaires, et à 
assimiler à leurs catégories les énoncés les plus acceptables : la catégorisation 
se fait sous forme bipolaire. Le plus petit mode comprend les informations 
considérées conformes aux catégories qui existent déjà, et qui confortent les 
opinions que le sujet possède. L'autre mode, plus vaste et indifférencié re­
groupe les éléments qui ne cadrent pas avec les opinions du sujet. 

Notons que, plus un individu a une position tranchée, extrême, face à un 
objet social, ou mieux il le connaît, moins il utilisera de catégories. Ceci 
constitue un aspect important qu'il nous faudra vérifier au cours de notre 
étude des représentations sociales du travail. Nous intégrons l'hypothèse sui­
vante à notre corpus d'hypothèses: 

«la hiérarchie des patterns d'intérêt constituant le champ de repré­
sentation du travail n'est constituée que d'un faible nombre de catégo­
ries». 

Si cela s'avérait exact au sein de notre population, nous aurions sans 
doute à en tenir compte dans le choix et la forme des actions à venir. 

Le processus d'ancrage permet à l'individu d'incorporer ce qui n'est pas 
familier et donc difficilement catégorisable. Il fournit le moyen de mettre un 
objet nouveau dans un cadre de référence bien connu. Mais celui-ci peut évo­
luer et se transformer progressivement pour tenir compte, au mieux, des nou­
veaux apports issus du milieu. Le processus d'ancrage modifie continuelle­
ment nos représentations. 

Ce double processus d'objectivation et d'ancrage permet à l'individu de 
s'approprier les informations qui lui sont peu familières, de les simplifier, 
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quitte à les déformer, afin de pouvoir les intégrer au réseau de catégories pré­
existant. C'est ainsi que s'élabore le champ de représentation d'un objet social. 

Les représentations sociales ainsi élaborées ont pour but d'orienter nos 
conduites, nos attitudes, et de permettre une meilleure adaptation au milieu 
environnant. Cependant, chaque information ou chaque situation nouvelle est 
susceptible de modifier notre représentation d'un objet social. 

Les représentations sociales ne sont donc pas des entités stables et défi­
nies une fois pour toutes. Elles sont, au contraire, mouvantes, instables par­
fois, et sensibles aux variations de l'environnement. Si cela rend difficile leur 
approche, il est à noter que (pour une part difficilement quantifiable), cela les 
rend également malléables et susceptibles d'être transformées par de nouvelles 
informations qui seraient apportées de l'extérieur. 

V. LA REPRÉSENTATION DU TRAVAIL CHEZ LES JEUNES 

1. Le choix des textes 

Sur la base des informations que nous venons de rassembler autour du 
concept de représentation sociale et de son élaboration, nous allons à présent 
tenter d'approcher la représentation sociale qu'ont les jeunes du travail, ceci 
dans le but de la confronter avec la réalité. Nous espérons ainsi mettre en 
évidence un certain nombre de décalages et de contresens susceptibles d'ac­
croître les difficultés d'insertion sociale. 

Signalons, dans un premier temps, que les études portant sur le sujet qui 
nous intéresse sont rares. En fait, nous n'en avons conservé que quelques-unes 
(qui seront citées à mesure que nous avancerons dans notre investigation), et 
rejetées la plupart pour les raisons suivantes : 

-soit parce qu'anciennes et devenues obsolètes; 
-soit parce qu'elles s'étaient déroulées dans un autre pays. Nous consi-

dérons, en effet, que l'insertion professionnelle des jeunes de même que leur 
insertion sociale, subit l'influence de paramètres propres à chaque pays ; 

-soit parce qu'insuffisamment discriminatives; 
- soit parce que les caractéristiques de la population étudiée ne corres-

pondaient pas ou plus aux conditions actuelles. 

A partir des travaux restants, nous nous sommes rapidement aperçus de 
la difficulté qu'il y avait à vouloir rendre compte d'une représentation sociale 
propre à un groupe très hétérogène (les jeunes scolarisés). L'étude montrera 
qu'il n'existe pas une, mais plusieurs représentations sociales du travail, 
qu'elles subissent d'importantes variations selon certaines variables telles que : 
le type d'établissement fréquenté, la filière choisie, le bassin d'emploi et, bien 
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sûr, le milieu d'origine32 . Signalons également que cette dernière variable n'est 
pas réductible à la simple catégorie socioprofessionnelle (C.S.P.) des parents, 
mais qu'elle doit englober d'autres critères aussi importants comme le lieu de 
résidence, la structure familiale, la nationalité d'origine, le niveau culturel des 
parents et le réseau relationnel présent dans l'entourage du sujet33 . 

2. L 'information 

Nous reprenons ici les trois composantes de la représentation sociale, 
pour les appliquer à la représentation sociale qu'ont les jeunes du travail. 
L'information est la première de ces composantes. 

Pour les jeunes encore scolarisés, il existe trois sources d'information 
privilégiées que sont le groupe familial, l'école et le groupe de pairs. 

a) Le groupe familial 

C'est sans doute la source d'information privilégiée des jeunes. Cette 
prépondérance du milieu familial est telle qu'elle fut à 1' origine de nombreuses 
études menées dans le courant des années soixante et soixante-dix, dénonçant 
les inégalités scolaires nées de vécus familiaux et de milieux sociaux diffé­
rents. 

Une étude que nous avons menée en 1992 indique, d'autre part, qu'un 
surcroît d'informations (de même que les nouvelles mesures d'orientation et 
d'information mises à dïsposition des jeunes) ne remettait pas en cause la 
motivation ou les projets d'avenir des jeunes issus de milieux populaires. Ils 
semblent inséparables de déterminants idéologiques transmis par la famille. 
Dans notre travail de thèse, c'est un élément important sur lequel il nous fau­
dra agir. 

Ces constats nous permettent de poser 1 'hypothèse suivante : 

« les jeunes n'utilisent qu'un nombre limité de sources d'information 
parmi celles mises à leur disposition. La famille demeure la principale 
source d'information utilisée». 

Une analyse plus fine du discours des jeunes nous permet d'affirmer que 
ce sont surtout les aspects négatifs de la profession parentale qui sont sur­
représentés. On constate, dans le même temps, une tendance très nette à choi­
sir des métiers opposés, alors qu'ils ne disposent, la plupart du temps, d'au-

32 Cette difficulté avait déjà été soulignée par W. Doise. Selon lui, s'il existe des composantes communes 
entre les différentes classes, il existe aussi des particularismes en fonction des classes ou des groupes 
d'appartenance, et enfin, des variations individuelles. 

33 Lehalle H., Psychologie des adolescents, 1985, PUF, Coll. Le Psychologue, p. 145. 
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cune source d'information susceptible de les renseigner dans leur entourage 
immédiat. En fait, il semble que dans les CSP défavorisées, 

« la famille véhicule une représentation négative du travail, mettant 
principalement en valeur ses aspects les plus rebutants » 

et que 

« les jeunes réagissent à cette représentation négative en développant 
une représentation qui leur est propre, opposée à celle véhiculée par le 
milieu d'origine ». 

b) L'école 

Le rôle de l'école dans l'information a souvent été mentionné pour con­
trecarrer les inégalités liées au milieu d'origine. La volonté exprimée de re­
médier au déficit constaté au sein de certains groupes sociaux s'inscrit dans 
l'idéologie d'une école égalitaire et démocratique. Les études menées montrent 
combien cet objectif est loin d'être atteint. 

Pour Illitch34 , les élèves qui ne réussissent pas à l'école reçoivent une 
image dévalorisante d'eux -mêmes et sont rapidement convaincus de leur infé­
riorité par rapport aux autres. Cette perte de l'estime de soi les ferait accepter 
plus facilement leur situation d'échec et concourrait au phénomène de repro­
duction sociale. 

L'approche de Bourdieu et Passeron35 va plus loin et affirme que 
l'école est le lieu privilégié où se renforcent les inégalités liées au milieu so­
cial. Le capital linguistique propre à chaque groupe social servirait d'instance 
de sélection dans une institution éducative qui privilégie le capital de la classe 
dominante. 

Beaudelot et Establet36 remarquent des différences sensibles dans les 
contenus des différents contenus d'information transmis aux élèves, en fonc­
tion de la typologie de la population qui compose ces filières. 

Que démontrent toutes ces données, sinon que l'institution scolaire 
n'offre à l'adolescent que la place que lui confère son milieu d'origine. 
L'école est un instrument« prépolitique » (nous empruntons cette expression 
à Hannah Arendt)37 de la société qui assure sa reproduction dans l'intérêt de 
la classe dominante. 

34 Illich, cité par G. Lutte, Libérer l'adolescence, 1986, Mardaga, Sciences Humaines. 
35 Bourdieu P. et Passeron J.C., La reproduction, 1987, Ed. De Minuit, Coll. Le sens commun, 280 p. 
36 Cités par G. Lutte, op. cit., p. 147. 
37 Op. cit., chapitre V. 
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c) Le groupe de pairs 

Le groupe de pairs va, à son tour, jouer un rôle prédominant dans laso­
cialisation de l'adolescent. Le groupe des pairs confère à l'individu un statut 
autonome symbolique, consécutif à la (pseudo) libération du groupe des 
adultes. Même si ce statut n'existe qu'à l'intérieur du groupe, il attribue une 
identité et joue un rôle sécurisant car il tire le jeune de son isolement et réduit 
l'anxiété. 

Les informations qui s'y échangent dénotent une radicalisation des a 
priori et le choix de comportements extrêmes. 

Au travers des informations qui circulent en son sein, le groupe se forge 
une norme commune et à laquelle chaque membre se conforme. Ces normes et 
valeurs transmises entre pairs ont une incidence sensible sur chaque individu. 

d) Les médias 

Enfin, en plus de ces interactions avec des personnes de leur entourage 
proche ou plus lointain, les jeunes reçoivent une masse considérable d'infor­
mations et d'images par le canal des médias. Ceux-ci constituent une voie de 
transmission sociale privilégiée dans les sociétés industrielles contemporaines. 
Selon Chombart de Lauwe38 , les médias sont une voie de formation qui ne 
passe ni à travers les pratiques, ni par un dialogue avec des personnes, mais 
par des confrontations avec des personnages modèles, de conduites ou de 
modèles idéaux. 

Nous n'avons pu trouver aucune étude consacrée à ce sujet. Nous ne 
possédons donc pas actuellement les moyens de connaître ni la nature de l'in­
formation transmise par les médias et assimilée par les jeunes ; ni sa qualité, 
ni sa quantité. En fait, la question qui nous intéresse le plus est celle-ci : « Y 
a-t-il déréalisation par identification?» Nous savons que les médias jouent un 
rôle de censure et qu'ils ne montrent qu'une part de la réalité (sa partie attrac­
tive ou spectaculaire), et écartent celle qui touche aux difficultés et vicissitu­
des de la société. En quoi ces "oublis" sont-ils de nature à induire les jeunes en 
erreur, et dans quelles proportions ? 

En conclusion de cette partie consacrée à l'information, nous pouvons 
affirmer que la représentation du travail qu'ont les jeunes repose sur un faible 
nombre d'informations, imprécises de surcroît. 

Ce phénomène, constaté dans notre précédente étude, confirme les con­
clusions produites par Lutte et De Angelis39 . En fait, tout se passe comme si 
les jeunes reprenaient les représentations sociales des adultes, se les représen­
taient, conduisant ainsi à la formation d'images mentales dont les déforma­
tions par rapport aux objets sont chargées de sens. En quoi ces déformations 

38 Paru sous la direction de Doise W., 1986, p. 102. 
39 Cité par G. Lutte, op. cit., . 107. 
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agissent-elles sur l'élaboration du champ de représentation, c'est ce qu'il nous 
faut étudier à présent. 

3. Le champ de représentation 

L'étude du champ de représentation relatif au travail, deuxième compo­
sante décrite par S. Moscovici, nous a posé des problèmes lors de nos investi­
gations. 

Aucune des études que nous avions sélectionnées ne faisaient explicite­
ment mention du champ, les éléments s'y rapportant étaient tous plus ou 
moins dilués dans l'ensemble des résultats rapportés. Il nous a été très difficile 
de les isoler, et notamment de les distinguer de ce qui relevait des attitudes. 

Nous avons donc tenté de surmonter cette difficulté en limitant le champ 
aux items centraux qui, selon nous, rendaient le mieux compte du « noyau 
central» dont il a été question à la page 115. Nous sommes conscients que 
certains éléments apparaissant dans les attentes des individus font également 
partie des attitudes. Mais il nous a semblé que, dès lors qu'ils laissaient sup­
poser l'existence d'une composante importante et structurante du champ de 
représentation du travail, nous devions l'intégrer à ce paragraphe. 

Comment définir ces items centraux qui composent le noyaux central du 
champ de représentation ? Debesse et Mialaret font état de "patterns d'inté­
rêt"40 qui seraient fonction d'une échelle de valeurs et seraient révélateurs des 
représentations sociales et de la personnalité des jeunes. Nous garderons cette 
définition en précisant que les patterns assurent également une fonction 
structurante et organisatrice du champ de représentation. 

Ces patterns seraient effectivement caractéristiques d'un groupe de po­
pulation particulier (les jeunes en l'occurrence). Les jeunes ont, en grande 
majorité, conscience des enjeux sociaux liés au statut professionnel. Ils évo­
quent spontanément, la plupart du temps, les conditions de travail, le mode de 
vie, le salaire ou la nature de l'emploi, mais ces éléments qui composent le 
champ de représentation ne sont pas égaux entre eux. Ils sont hiérarchisés 
dans le champ selon l'importance que les jeunes leur accordent. C'est cette 
structuration des patterns que nous allons aborder à présent. 

a) L'argent 

C'est le premier aspect du travail cité par les jeunes lorsqu'ils évoquent 
une activité professionnelle. Il est le premier facteur intervenant dans le pro­
cessus identitaire. Il n'est accessible que par l'insertion professionnelle et 
l'exercice d'un métier. 

40 Debesse et Mialaret G., Traité des sciences pédagogiques, Tome V, 1974, PUF. 
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Les recherches menées par Rousselet, Balazs et Mathey41 démontrent 
que plus le niveau est bas, plus le travail n'est apprécié que sous son aspect 
économique. C'est le seul point positif dans un discours qui tend à être de plus 
en plus négatif à mesure que le travail exercé par les parents est socialement 
défavorisé. Ce phénomène se retrouve également dans les travaux de 
Lidvan42 . 

b) Le temps libre 

Le temps libre est très souvent présent dans les représentations du tra­
vail exprimées par les jeunes. Il est généralement associé aux métiers les plus 
valorisés (et les mieux payés). Nous expliquons ce phénomène par la distinc­
tion que font les jeunes entre temps non travaillé disponible, c'est-à-dire l'as­
pect quantitatif du temps libre en terme de durée et le contenu des loisirs, 1 'as­
pect qualitatif, avant tout conditionné par le niveau de salaire. 

Nous constatons, malgré tout, que cet aspect de la représentation du tra­
vail perd beaucoup de son importance lorsque l'on s'attache à étudier les at­
tentes des jeunes vis-à-vis de leurs futurs métiers. C'est ce que nous nommons 
le réalisme des jeunes qui, surtout en période de crise économique et de chô­
mage structurel, relègue le temps libre à un rang secondaire au niveau des 
aspirations. Même s'il constitue un aspect agréable et souhaitable du champ 
de représentation du travail, les jeunes ne perdent pas de vue qu'en période de 
crise, c'est la fonction pécuniaire qui prime (et de beaucoup) sur les autres 
patterns constitutifs. 

c) Les autres patterns 

Nous regroupons ici d'autres patterns, que nous qualifierons de secon­
daires et qui, s'ils apparaissent à certains moments dans les différentes études 
que nous avons citées, ne nous procurent pas beaucoup d'informations. 

• La sécurité matérielle 

Si celle-ci comprend en grande partie le salaire, elle doit aussi tenir 
compte d'autres paramètres dont la sécurité de l'emploi. L'évolution récente du 
marché du travail a remis définitivement en cause l'idée de faire carrière au 
sein de la même entreprise. L'aspect "sécurité de l'emploi" tend à augmenter 
en fréquence dans le discours. Elle est actuellement le deuxième aspect du 
travail cité, en terme de satisfaction que doit apporter un métier. 

41 Rousselet J., Balazs G. et Mathey-Pierre C., «L'idée de travail, de réussite et d'échec>>, in C.E.E., n° 7, 
1975, PUF, pp. 13-102. 

42 Lidvan Ph., op. cit., p. 304. 
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• L'intérêt lié au métier 

Nous avons déjà plus ou moins évoqué cet aspect du travail, et nous ne 
nous y étendrons guère davantage. Pour synthèse, retenons que plus les jeunes 
sont issus de milieux favorisés, plus l'intérêt porté au travail est un pattern 
important du champ de représentation. 

• Le quartier habité 

Le cadre de vie est également un aspect de la vie sociale liée au travail. 
Les jeunes remarquent que les quartiers respectent généralement une typologie 
calquée sur celle des CSP, les modes de vie, les salaires et donc, sur le type de 
profession exercée (au sens large). 

En conclusion de cette partie, nous pouvons remarquer que les jeunes 
construisent une représentation du travail à partir d'un faible nombre de pat­
tems, ignorant, le plus souvent, tout ce qui a trait aux contenus et aux condi­
tions de travail. 

Le noyau central repose donc sur un faible nombre d'items, mais dont 
certains sont hypertrophiés et deviennent atypiques du champ de représenta­
tion. Il nous faudra donc vérifier que : 

« les patterns relatifs aux contenus du métier ainsi qu'aux conditions 
de travail sont sous-représentés dans la représentation qu'ont les jeunes 
du travail, les quelques catégories exprimées étant hypertrophiées». 

Si cette affirmation est vérifiée, nous aurons alors un facteur majeur 
responsable de l'inadaptation de la représentation sociale du travail à la réali­
té. C'est donc un point sur lequel nous aurons à envisager une action. 

4. Les attitudes 

Les informations que nous allons proposer dans cette partie de l'étude 
recoupent, en grande partie, celles que nous avions recueillies à propos du 
champ de représentation. Cette similitude trouve aisément son explication 
dans le processus d'élaboration typique des représentations sociales et nous 
n'y reviendrons pas. 

C'est à Ph. Lidvan que nous devons l'étude la plus détaillée concernant 
les attitudes des jeunes quant à l'emploi qu'ils espèrent occuper43 . Cette re­
cherche a placé des jeunes encore scolarisés en second cycle du secondaire 
dans une situation fictive de recherche d'emploi. Les sujets avaient ainsi à 

43 Lidvan Ph., op. Cit., p. 312. 
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déterminer quelles attitudes ils adopteraient dans leurs recherches, et quels 
éléments du champ orienteraient significativement celles-ci. L'étude tenait 
compte de trois variables particulières : le sexe, l'origine sociale et la filière 
scolaire choisie. Les résultats montrent que si la dernière est prépondérante, 
les deux autres semblent n'avoir aucun effet sur les attitudes observées. 

D'autres études, citées à mesure que nous avancerons dans ce chapitre, 
ont permis d'enrichir certaines conclusions. 

Ainsi, si certaines d'entre elles mettent l'accent sur une forte corrélation 
entre origine sociale et filière choisie, responsable de variations sensibles sur 
les attitudes44 , d'autres, au contraire, semblent isoler la CSP des parents 
comme variable la plus discriminante et rendant le mieux compte des écarts 
constatés entre les individus45 . Dans ce dernier cas, les attitudes manifestées 
par les jeunes ne seraient qu'une réactualisation des représentations sociales 
du travail transmises par les parents46 . Le réajustement dont il vient d'être 
question pousserait les jeunes à accepter un niveau socio-éconornique juste 
supérieur à celui dont ils sont originaires. 

Au sujet des stratégies développées par les jeunes lors de leur recherche 
(fictive) d'emploi, Lidvan constate également certaines différences47 . Mais, 
selon lui, ce ne serait pas la CSP d'origine qui serait à l'origine de ces varia­
tions, mais le type de filière fréquentée et sa répercussion en terme de capital 
scolaire. 

En fait, tout se passe comme si la filière avait un effet homogénéisateur 
sur les élèves, et tendrait à réduire les disparités liées à l'origine sociale. Cela 
nous renvoie à un paragraphe précédent traitant de l'homogénéisation des 
normes par contact avec le groupe de pairs (page 122).Cette étude menée en 
1983 démontre donc qu'il existe des stratégies différentes de recherche d'em­
ploi en fonction des différents types de filières suivies. 

Les jeunes à fort capital scolaire (représentés par le second cycle long 
du secondaire) font davantage confiance à leurs études et aux concours pour 
trouver un emploi. Les jeunes à faible capital scolaire (du second cycle tech­
nique, technique court) privilégieraient plutôt le recours à la famille, aux 
agences d'intérim, et feraient davantage confiance à l'ANPE pour les aider à 
s'insérer professionnellement. 

Les résultats démontrent que les opinions dépendent étroitement de la 
situation scolaire. Selon Lidvan, il serait possible d'établir une hiérarchie des 
attitudes uniquement en fonction des filières (les variables sexe et origine so-

44 Mathey-Pierre C., « Représentations de la société et du devenir professionnel chez les jeunes en situation 
scolaire)), in C.E.E., 1980., n° 21, PUF, pp. 7-102. 

45 Rousselet F., Balazs G. et Mathey C., «L'idée du travail, de réussite et d'échec>>; in C.E.E., 1975, 
PUF, pp. 13 à 102. 

46 Notons cependant que même si les jeunes ont tendance à choisir des métiers opposés (dans leurs conte­
nus) à ceux de leurs parents, il ne semble pas qu'il y ait une réelle mobilité sociale et un changement de 
catégorie sociale. 

47 Lidvan Ph., op. cit., p. 298. 
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ciale n'ont, par ailleurs, aucun impact significatif sur les attitudes). Nous 
pouvons aussi remarquer que les jeunes inscrits dans des filières à moindre 
capital scolaire se placent d'entrée de jeu en situation de précarité d'emploi. 

Enfin, nous l'avions signalé, mais nous tenons à le rappeler ici, il con­
vient de faire la part entre situation de recherche fictive (ce qui est le cas des 
populations de jeunes qui nous ont permis d'obtenir les informations qui vien­
nent d'être présentées) et recherche effective d'emploi. Nous pensons que la 
confrontation à la réalité est de nature à profondément modifier les attitudes 
des jeunes et à bouleverser leur hiérarchie des valeurs relatives au travail. 

En d'autres termes, cette confrontation va être la cause d'une modifica­
tion sensible de leur représentation sociale du travail. 

VI. L'INADÉQUATION 

1. Quelquesfaits 

Quelle forme prend donc cette réalité à laquelle vont être confrontés tous 
les jeunes à plus ou moins brève échéance, et qui va les conduire à modifier 
leur représentation du travail, parfois même à en élaborer une nouvelle ? 

Pour nous aider à mieux rendre compte de cette réalité, nous allons re­
prendre les différents éléments du noyau central pour les opposer à la situa­
tion socio-économique. 

Les enjeux de l'orientation : 

Les jeunes Français trouvent une première source de désillusion au sein 
même du système éducatif. 

Le système méritocratique filtre progressivement les flux d'élèves par le 
jeu des orientations successives. Les différentes réformes gouvernementales en 
faveur d'une démocratisation de l'enseignement n'ont, en fait, eu pour effet que 
de déplacer le processus sélectif qui agit dans l'institution scolaire48 . Face aux 
représentations sociales plutôt idéalistes élaborées par les adolescents (surtout 
les plus jeunes, c'est-à-dire ceux qui n'ont encore que peu subi la sélection), la 
réalité n'offre comme alternative que ce que l'orientation scolaire aura laissé 
comme opportunités. Les moins performants, orientés vers des filières courtes 
et peu qualifiantes, sont contraints de reconsidérer leurs attentes de l'exercice 
d'une profession, pour les adapter aux types de métiers vers lesquels ils sont 
orientés. 

Nul besoin de rappeler ici le lien étroit qui unit niveau de qualification et 
insertion professionnelle. 

48 Mollo-Bouvier S., La sélection implicite à l'école, 1986, PUF, Pédagogie d'aujourd'hui. 
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Notre expérience professionnelle démontre malheureusement que cet as­
pect de l'insertion professionnelle est rarement pris en compte par les ensei­
gnants qui orientent ou par les élèves eux-mêmes. Des considérations prati­
ques à plus court terme (proximité de l'établissement d'accueil, quelles que 
soient ses spécialisations, places encore disponibles, présence éventuelle d'un 
frère ou d'une soeur dans l'établissement, présence de camarades, etc.), pren­
nent généralement le pas sur le nombre de débouchés offerts par la filière sur 
la plus ou moins grande probabilité de transiter par le chômage. 

Trouver un emploi : le spectre du chômage 

En effet, si les sondages placent le chômage en tête des préoccupations 
des jeunes de 14 à 24 ans, et à juste titre puisqu'il touche un tiers d'entre eux, 
ces derniers n'en tiennent jamais compte dans leur représentation sociale du 
travail. Ils opposent travail et chômage comme termes antinomiques et, sortie 
du système éducatif et insertion professionnelle allant de pair dans leur esprit, 
il semble que ce dernier ne puisse être considéré comme une phase transitoire 
(ou préparatoire) à l'insertion. S'agit-il à proprement parler d'une méconnais­
sance du monde du travail49 ? D'un trop plein de confiance en soi ? Rien ne 
nous permet de trancher pour l'heure. 

Le chômage des jeunes est devenu, en France, depuis dix ans, un des 
thèmes majeurs du débat public et une des préoccupations les plus importan­
tes des politiques de l'emploi. Parmi les 3.185.000 individus touchés par le 
chômage (source ANPE, juin 1993), certaines catégories de populations sont 
davantage concernées, selon les branches d'activité, le sexe, mais surtout selon 
l'âge, circonstance aggravée lorsque le niveau de diplôme est faible. 

Nous constatons que la variable "âge" tend à augmenter l'importance de 
tous les autres paramètres. La diminution relative du nombre de chômeurs 
âgés de 15 à 20 ans n'est en réalité qu'une conséquence de l'allongement de la 
scolarisation. Tous niveaux confondus, c'est 27% des jeunes âgés de 15 à 24 
ans qui étaient sans emploi un an après leur sortie de l'école (chiffres de 
1989). 

Les difficultés engendrées par l'âge se transforment en véritables handi­
caps lorsque le niveau de qualification est très faible et l'évolution du marché 
de l'emploi montre que la situation continue de s'aggraver. Les chiffres mon­
trent, en effet, que le chômage ne touche plus que les « sans diplômes » et il 
semble bien qu'actuellement, la poursuite d'études supérieures soit la protec­
tion la plus efficace devant le chômage. 

L'inefficacité croissante des diplômes vient en fait de l'amélioration 
qualitative de leur niveau de qualification, amélioration généralisée qui con­
court à la diminution du nombre des Bas Niveaux de Qualification (BNQ). Le 

49 Peut-être peut-on également expliquer ce phénomène par le type de consignes données aux sujets : les 
termes d' (( insertion sociale>> peuvent être pris au sens large (incluant une période de chômage éven­
tuelle) ou au sens strict (une fois le chômage passé, l'entrée dans une activité précise). Rien ne nous 
permet de trancher sur ce sujet 
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chômage touche d'abord les sans-diplômes, mais ceux-ci deviennent de plus en 
plus rares, la grande majorité des jeunes accédant à présent au moins à un 
niveau de qualification V. Ce niveau devient, à son tour, le moins qualifié et 
les jeunes qui en sont titulaires deviennent les premières victimes du chômage. 
On constate le même phénomène, avec quelques années de retard, pour le 
niveau IV. Le chômage, incompressible, suit l'évolution de la société. D'autres 
variables peuvent également être évoquées pour rendre compte de ce phéno­
mène: augmentation de l'activité féminine, rendue nécessaire par les difficul­
tés économiques et servant de salaire d'appoint dans les revenus du ménage, 
mais aussi allongement de la scolarité, fluctuations d'âge de cessation d'activi­
té, etc. 

En conclusion, si les jeunes n'intègrent pas la dimension chômage à leur 
représentation du travail, et s'ils continuent à assimiler fin d'études et insertion 
professionnelle et sociale, il est à craindre que la confrontation d'avec la réali­
té lors de leur recherche effective d'emploi ne soit source pour eux de fortes 
désillusions. Avec une période d'activité qui tend à se resserrer entre 25 et 49 
ans, les jeunes doivent s'attendre à être en butte à un marché de l'emploi satu­
ré, au sein duquel aucune place ne leur a été réservée. 

Encore n'avons nous pas évoqué tout ce qui n'est pas du domaine du 
chômage, mais qui constitue un frein à l'insertion sociale, ce que l'on regroupe 
sous l'appellation de« précarité de l'emploi». 

La précarisation de 1 'emploi 

Si près d'un tiers des jeunes sont touchés par le chômage, on constate, 
pour les autres jeunes, qu'il est de plus en plus difficile de trouver un contrat à 
durée indéterminée. La part des contrats à durée déterminée augmente et leur 
durée tend à se raccourcir, la précarisation des emplois semble être une ten­
dance dominante de ces dernières années50 . Quelles causes peut-on trouver à 
ce phénomène de précarisation? Nous avons retenu deux sources principales: 

* l'Etat qui, par ses différentes mesures et plans en faveur de l'insertion 
des jeunes a voulu enrayer la croissance du chômage chez les 16-25 ans51 . 

Globalement, toutes ces mesures ont contribué à l'apparition d'une nou­
velle forme d'insertion sociale, caractérisée par l'intégration progressive au 
marché de l'emploi, l'instabilité professionnelle, les faibles niveaux de rémuné­
ration, et le retour fréquent en formation. 

* Les Entreprises qui ont très rapidement adapté leurs stratégies d'em­
bauche à ces nouvelles conditions. Progressivement, l'emploi précaire s'est mis 
à jo~er un rôle d'amortisseur au chômage, et a permis aux entrepreneurs de 

50 La situation de l'emploi est telle qu'il est de plus en plus difficile de saisir la multitude de situations 
d'emplois précaires, à temps partiel, intérimaires, voire non déclarés. De nombreux spécialistes du tra­
vail en viennent même à se demander si ce n'est pas la notion d'emploi tout entière qui est à redéfmir. 

51 Dubar C., L'autre jeunesse :jeunes stagiaires sans diplôme, 1987, Annand Colin, coll. U, 276 p. 
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s'adapter aux contraintes économiques du moment tout en conservant une 
main-d'oeuvre suffisante à la survie de l'entreprise. En cas de récession, le 
réservoir d'emplois précaires est réduit, quitte à de nouveau embaucher des 
contrats à durée déterminée ou des CES en cas de reprise d'activité. La pré­
carisation de l'emploi minimise les risques des entreprises. On constate, en 
outre, depuis quelques années, une tendance généralisée au déclassement vo­
lontaire à l'embauche, générateur de précarité. En période de chômage impor­
tant, les diplômés acceptent plus facilement des postes nécessitant une qualifi­
cation inférieure à la leur. L'emploi déqualifié ainsi accepté représente pour 
ces jeunes un pis-aller, une situation temporaire dans l'attente d'une opportuni­
té plus intéressante ou d'une promotion interne. Cette attitude, de plus en plus 
courante, amène une inflation des diplômes, contribue à la précarisation des 
emplois, et bien entendu, pénalise les moins diplômés. On voit ici combien le 
modèle méritocratique imposé par le haut élimine toute élaboration stratégique 
possible pour les jeunes de faible niveau de qualification. 

Nous venons rapidement d'étudier combien la précarisation des emplois 
touchait les jeunes, avec de fortes variations selon le niveau de diplôme (dont 
la relation avec les catégories socioprofessionnelles n'est plus à établir). Nous 
voudrions à présent accorder une attention toute particulière aux inégalités 
liées au sexe. 

La variable sexe 

L'étude que nous avons faite des représentations sociales du travail chez 
les jeunes n'avait révélé aucune différence notable selon le sexe. Les adoles­
cents, qu'ils soient garçons ou filles partagent globalement la même représen­
tation du travail et ont, en commun, les mêmes attentes. La réalité est tout 
autre. 

Chez les jeunes comme pour le reste de la population, on constate une 
inégalité face au chômage selon le sexe. L'écart est important chez les 18-25 
ans puisque l'on remarque que les 20% de jeunes chômeurs se décomposent en 
16% de garçons pour 24% de filles. Notons que plus le diplôme baisse, plus 
l'écart se renforce. Chez les jeunes non-diplômés, le chômage touche 30% des 
garçons et 40% des filles52 . 

Ce phénomène peut sans doute trouver une explication par les types de 
secteurs professionnels concernés, la tradition tend en effet à orienter les filles 
vers des filières qui leur sont traditionnellement réservées, mais ne présentant 
plus, aujourd'hui, qu'un faible nombre de débouchés (vente, habillement, car­
rières sociales). Néanmoins, à diplômes égaux dans des filières identiques, les 
résultats montrent que la population féminine est "déclassée" par rapport à la 
population masculine. 

52 INSEE, Données sociales 1993, Imprimerie nationale, 1993, p. 154. 
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Enfin, notons que les inégalités liées au sexe ne s'arrêtent pas aux portes 
de 1' entreprise. Elles se poursuivent lorsque les individus sont effectivement 
en activité. On constate, en effet, de fortes variations de salaires selon le sexe. 

Le mythe de l'autonomie financière 

En ce qui concerne le salaire, pattern central de la représentation du tra­
vail chez les jeunes, et plus particulièrement ceux issus des couches populai­
res de la société, il y aussi matière à déception. 

Nous avons évoqué la précarisation du travail pour les 18-25 ans, inutile 
d'insister sur la faible rémunération qui y est liée, généralement très inférieure 
au SMIC. Les chiffres montrent qu'une fois l'insertion faite, c'est-à-dire lors­
que les individus accèdent au statut de salariés à part entière, les perspectives 
financières ne sont guère meilleures, notamment pour les plus faibles niveaux 
de qualification. 

Il existe une hiérarchie des salaires qui suit la hiérarchie des niveaux de 
qualification. 

« Les situations de précarité rencontrées par les jeunes lors de leur 
première recherche d'emploi entraînent un faible niveau de rémunération, 
ou en tout cas, un niveau inférieur à celui escompté avant l'arrivée sur le 
marché du travail». 

Cette affirmation, que nous aurons à vérifier, nous permet d'expliquer 
en partie le malaise ressenti par les jeunes. 

2. Les décalages observés, leurs causes 

Les décalages issus de la représentation même du travail 

Une première cause a déjà été évoquée, il s'agit de l'appauvrissement 
constaté lors de l'élaboration des représentations sociales : les processus d'as­
similation, de contraste et la catégorisation occasionnent des pertes d'informa­
tion qui ont une incidence préjudiciable sur le contenu des représentations 
sociales des jeunes. Nous avons déjà évoqué la faible utilisation des sources 
d'information dont disposent les élèves, de même le faible nombre de patterns 
constitutifs du noyau central, généralement hypertrophiés. 

Enfin, les décalages que nous avons relevés entre les représentations du 
travail chez les jeunes et la réalité du marché de l'emploi proviennent avant 
tout du statut des jeunes interrogés. Dans les études auxquelles nous nous 
sommes référés, les jeunes étaient en situation fictive de recherche d'emploi. 
En fait, 
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« les patterns sont différemment valorisés dans le champ de représen­
tation selon que l'on ait affaire à une population scolarisée ou à une po­
pulation en recherche effective d'emploi». 

Il nous semble, en effet, que ces incohérences peuvent exister tant que 
les représentations fonctionnent «à vide», à l'écart de la réalité. Ces décala­
ges ne sont pas perceptibles, puisqu'aucun démenti n'est opposé aux représen­
tations défaillantes. La confrontation aux réalités professionnelles risque, en 
revanche, de remettre en cause des convictions, d'imposer des choix rapides et 
difficiles et, à terme, de remettre en cause cette représentation sociale inadap­
tée. Nous aurons, prochainement, à évoquer ce point. 

Les caractéristiques psychologiques des sujets 

Certains aspects dont nous allons à présent discuter ont déjà plus ou 
moins été abordés dans les pages précédentes. Nous y revenons pour les con­
sidérer sous une approche plutôt psychologique qui, si elle étudie les mêmes 
faits, propose parfois d'autres systèmes explicatifs. 

Pour y parvenir, nous nous sommes fréquemment inspiré de l'ouvrage 
paru sous la direction de M. Piolat et traitant du soi53 . Le lecteur pourra y 
trouver un complément d'information. 

Succinctement, notons qu'un certain nombre de phénomènes se produi­
sent, constituant des biais susceptibles de fausser les représentations sociales 
des individus. Parmi ceux-ci, nous citerons: 

-le conservatisme, forme de résistance au changement, l'imperméabilité 
à l'information nouvelle et, donc, frein à l'adaptation au milieu; 

-la bénéficience, conduisant à un excès d'assurance en soi et au manque 
de remise en cause du sujet; 

-le personnalisme, amenant à surestimer le facteur humain et, au con­
traire, sous-estimer les facteurs environnementaux. Ce dernier biais conduit 
bien souvent à l'apparition de notions floues et trompeuses, telles que celles 
de débrouillardise ou de malchance. 

Tous ces mécanismes, propres à chacun, contribuent pour une part à 
une surestimation de soi, faussent les représentations sociales et constituent en 
fait un frein à l'adaptation de l'individu au milieu. 

Un autre facteur, également de nature psychologique et tout aussi essen­
tiel, est la capacité de réussite. Nous ne reviendrons pas ici sur les possibilités 
laissées par l'orientation, mais plutôt sur la capacité qu'ont les jeunes à com­
prendre le monde qui les entoure. 

53 Piolat M., Hurtig M.C. et Pichevin M.F., Le soi : recherches dans le champ de la cognition sociale, 
1992, Delachaux-Niestlé, TIB en Psychologie. 
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Les théories piagétiennes font état d'un développement cognitif basé sur 
la combinaison de deux schèmes : l'assimilation (action de l'individu sur le 
milieu) et l'accommodation (action du milieu sur l'individu). Ceux-ci inter­
agissent constamment et aident l'individu à s'approprier le monde environnant. 
Des différents stades décrits par Piaget, nous ne retiendrons que le dernier : 
celui de la pensée formelle ou pensée hypothético-déductive qui seule, permet 
de se détacher du concret et d'élaborer une connaissance du monde détachée 
du vécu. Selon Piaget, ce dernier stade est atteint vers 12 ou 13 ans, avec 
certaines variations individuelles. Nous avons pu constater cependant que, 
dans les expériences relatées ou vécues, les jeunes avaient, très souvent, éla­
boré des représentations du travail bien éloignées de la réalité. Comment ex­
pliquer dès lors qu'ils n'utilisent pas les moyens adéquats pour adapter leur 
vision du monde ? 

G. Lutte s'appuie sur les conclusions de différentes recherches pour af­
firmer que seule une minorité d'adolescents et d'adultes ont accès à la pensée 
hypothético-déductive. Certaines variables auraient pour effet d'augmenter ou 
de diminuer la probabilité d'apparition de ce stade ultime de l'intelligence hu­
maine54 . En fait, il semblerait que seulement 20 à 25% des jeunes soient d'un 
niveau de développement suffisant pour élaborer une construction fiable de la 
réalité. Les autres resteraient prisonniers du concret ou seraient incapables de 
se décentrer suffisamment pour tenir compte de la multiplicité des facteurs qui 
façonne le milieu. 

La maturité est le dernier facteur que nous invoquerons pour rendre 
compte des décalages entre représentation sociale du travail et réalité profes­
sionnelle. Nous la définirons comme la capacité qu'a un individu à être acteur 
de son développement. Elle lui offre un potentiel d'action permettant d'assou­
vir ses besoins d'invention et de création55 . 

Selon Gruchon56 , la maturité adulte seule permet une adaptation effi­
cace au monde. 

Les différentes études sur la représentation sociale du travail que nous 
avons évoqué, ne nous ont pas permis d'évaluer le degré de maturité des indi­
vidus. A titre indicatif, notons que Gruchon établit l'âge d'accès à ce niveau de 
maturité aux environs de 19 ans, c'est-à-dire à un âge où de nombreux jeunes 
ont déjà dû s'insérer sur le marché de l'emploi. 

Le rôle de la formation initiale, enfin, peut être une source de l'inadap­
tation des représentations des jeunes à la réalité professionnelle. Nous ne nous 
étendons guère sur ce sujet, tant les publications sont nombreuses. En syn­
thèse, rappelons 1 'idée centrale : l'école est un lieu protégé, gardé à l'écart des 

54 Parmi celles-ci, nous citerons le sexe, la CSP et le degré d'instruction, les pratiques éducatives en vi­
gueur dans la famille. Pour plus de détail, nous renvoyons le lecteur à l'ouvrage de G. Lutte, op. cit., 
p92. 

55 Demartin D; et Legres J., Les projets chez les jeunes, 1988, EAP, Coll. Orientation. 
56 Cité par G. Lutte, op.cit., p. 17. 
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vicissitudes de la vie, des difficultés propres à l'âge adulte, et dont les conte­
nus et les rapport préparent bien peu à l'après école ! 

3. Conséquences d'un décalage : le malaise des jeunes 

L 'allongement de l 'adolescence 

Le chômage structurel et les difficultés d'insertion professionnelle amè­
nent les entrepreneurs à exercer une sélectivité accrue à l'embauche, les jeunes 
sont de plus en plus contraints à prolonger leurs études afin de retarder au 
maximum le moment d'entrée dans la vie active, et de minimiser d'autant le 
risque de passer par une phase de chômage. 

L'augmentation de la scolarité post-obligatoire a évidemment une impor­
tance sur l'âge de départ de la famille. Il n'est pas possible d'invoquer une 
autre explication de type sociologique, puisque l'on a pu mettre en évidence 
que le report du départ, équivalant à une année entre 1982 et 198757 , ne vaut 
que pour les jeunes au chômage ou en situation précaire. Ce phénomène n'est 
pas observé chez les jeunes ayant acquis tout de suite un emploi stable. 

Exception faite de ces derniers, deux autres groupes de jeunes ne parais­
sent pas adopter cette stratégie de poursuite d'études. Il semble, en effet, que 
le report de l'âge moyen du départ du domicile familial soit moins évident en 
ce qui concerne les filles et ceux issus d'un milieu défavorisé. 

Dubar58 trouve une explication à ce phénomène, selon lui, le mariage 
reste une possibilité d'émancipation pour les filles, l'essentiel du revenu du 
ménage étant assuré par le mari. Pour les jeunes des CSP très défavorisées, la 
situation économique des familles serait telle que la prolongation des études 
de leurs enfants au-delà d'un certain seuil deviendrait inacceptable. Il n'en 
demeure pas moins que : 

« les difficultés rencontrées par les jeunes lors de leur première re­
cherche d'emploi ont pour but de prolonger la durée de leur dépendance 
vis-à-vis du milieu familial ». 

Nous pensons avoir décelé, ici aussi, un phénomène générateur de mal­
être et de déception pour les jeunes qui rêvaient d'accéder rapidement au 
monde adulte. 

57 Dubar C., op. cit., p. 33. 
58 Dubar C., op. cit., pp. 133-135. 
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Naissance d'un malaise 

Le malaise des jeunes est réel et ne doit pas être sous-estimé. Le socio­
logue Ch. Bachmann déplorait, dans un article paru dans un numéro du 
Monde de l'Education : «de voir apparaître un mécanisme d'expulsion en 
douceur des enfants moyens, ceux qui ne sont pas précoces, qui ne seront pas 
performants, qui seront incapables de s'inscrire dans la nouvelle donne éco­
nomique et sociale. ( ... )Nous vivons une scission entre les galériens qui seront 
très tôt hors jeu et les autres, qui ont des possibilités de consommation, un 
compte en banque. Alors, d'un côté apparaît l'enfant-adulte, responsabilisé, 
avec une place choyée, et de l'autre ceux qui vont vivre le stress et très tôt un 
certain nombre d'exclusions »59 . 

En fait, il semble que, confrontée à la réalité professionnelle, une grande 
partie des jeunes se rende compte de l'impossibilité qu'il y a à combler leur 
besoin de réussite sociale. Leur représentation idéalisée du travail ne corres­
pond pas à ce qu'ils rencontrent effectivement sur le marché de l'emploi. Ce 
phénomène a été étudié par de nombreux chercheurs. Nous ne retiendrons que 
les travaux de Hughes60 et de Davis61 . 

Ces deux auteurs s'intéressent au phénomène de socialisation profes­
sionnelle. Même si la terminologie utilisée est différente, on constate que le 
moment crucial de l'insertion sociale passe par deux étapes : une période 
d'initiation à la culture professionnelle, et une période de conversion de l'in­
dividu à une nouvelle conception de soi et du monde. Dans ces deux études, il 
est également possible de mettre en évidence une période critique de remise en 
cause des représentations sociales existantes, et d'élaboration de nouvelles. 
Nous notons également que cette phase peut se révéler traumatisante lors­
qu'elle intervient à contretemps, ou lorsque les individus n'y sont pas préparés. 
C'est en tout cas une hypothèse centrale de notre recherche, et que nous for­
mulons comme suit : 

« le décalage observé entre représentation sociale du travail et réalité 
est générateur de mal-être chez les jeunes lorsqu 'ils se présentent sur le 
marché de l'emploi». 

Dans le projet expérimental que nous voulons entreprendre, cette période 
critique constitue le support fondamental et indispensable de l'action que nous 
aurons à mener auprès des jeunes. 

59 In Le Monde de l'Education, n° 92, nov. 92, p. 83. 
60 Cité par Dubar C., op. cit., pp. 145-147. 
61 Idem. 
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Agir sur les représentations sociales ? 

Nous savons peu de choses sur ce moment d'instabilité du système de 
représentations sociales. II est vrai que, relativement circonscrites dans le 
temps, les modifications d'une représentation occasionnent d'importantes per­
turbations et rendent toute étude difficile. 

Pour notre part, nous avons supposé que la situation de recherche d'em­
ploi effective provoquait des bouleversements dans l'ordre des valeurs établi 
lors d'une recherche d'emploi fictive. Cette hypothèse semble validée par les 
travaux de Park et Rothbart en 1982, et de Park et Hastre en 198762 . Selon 
ces auteurs, les critères de distinction et les contenus des représentations so­
ciales varieraient effectivement selon les rapports sociaux actualisés dans une 
situation63 . Ceci pose un certain nombre de questions. S'agissant de cerner au 
mieux ce qui est responsable de l'inadaptation de la représentation sociale du 
travail à la réalité, et avec comme but de définir des actions susceptibles d'y 
remédier, il nous faut vérifier que : 

-l'ordre des patterns dans la hiérarchie des éléments constitutifs du 
champ de représentation des jeunes scolarisés est différent de celui exis­
tant chez des jeunes en recherche d'emploi; 

- ces différences dans la nature et l'ordre de la hiérarchie des pat­
terns s'expriment lors du contact avec les contraintes du marché du tra­
vail, elles font partie d'un processus d'adaptation des représentations à la 
réalité économique et sociale; 

- lorsqu'elles sont trop importantes, ces différences dans la nature et 
dans l'ordre de la hiérarchie des patterns constituent un frein à l'accès au 
premier emploi. 

Nous n'irons guère plus loin dans la constitution de la Première Géné­
ralité. Nous avons tenté de montrer, au long de ces quelques pages, comment 
un constat empirique, enrichi d'une recherche bibliographique, pouvait donner 
naissance à une problématique. De celle-ci s'est dégagée la nécessité de dé­
limiter notre champ d'investigation, de clarifier les concepts-clés et de choisir 
la méthode de recherche la plus appropriée au vu des objectifs fixés. Enfin, 
fort de ces bases, nous avons essayé de montrer comment les hypothèses ap­
paraissent au fur et à mesure de notre recherche. C'est ici que s'arrête la 
Première Généralité et que commence la définition des actions à mener et le 
travail sur le terrain. 

62 Cités par Ghiglione R., op. cit., p. 136. 
63 Ceci semble également étayé par les travaux menés par O. Salmaso et L. Pomberu. Leurs études ont pu 

mettre en évidence que chez les adultes actifs, les patterns constitutifs du noyau central étaient sensible­
ment différents de ceux des jeunes scolarisés. De même, la nature et 1 'ordre des patterns variaient selon 
le type d'emploi occupé. Cité par Doise W., op. cit., pp. 148-207. 
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CONCLUSIONS 

Nous avons titré cet article «Première Généralité : essai », car au-delà 
de 1 'aspect démonstratif, nous ne devons pas perdre de vue que le travail de 
construction de première généralité qui vient d'être exposé n'est en aucun cas 
définitif. En effet, certaines des hypothèses que nous avons été amenés à for­
muler sont susceptibles de disparaître parce qu'invérifiables ou parce que de 
nouveaux éléments les rendront caduques. D'autres, au contraire, pourront 
voir le jour si les circonstances de l'enquête l'exigent. Peut-être même des 
modifications trop profondes pourraient nous obliger à renoncer à cette pre­
mière généralité et à en bâtir une seconde. 

En sciences, plus que partout ailleurs, le doute fait partie intégrante des 
processus de recherche. 

Pour l'heure, il nous reste à hiérarchiser les hypothèses afin de donner 
davantage de cohérence à notre recherche et de mettre en évidence la logique 
sous-tendant l' opérationnalisation à venir. 

Hypothèse centrale d'action 

En agissant sur les représentations sociales du travail des jeunes, en vue 
de mieux les adapter à la réalité, il est possible de réduire ce malaise et de 
stabiliser les jeunes. 

Sous-hypothèse de recherche n° 1 : « les représentations sociales du 
travail élaborées par les jeunes sont inadaptées à la réalité profession­
nelle » 

- SHR 1.1 : les jeunes n'utilisent qu'un nombre limité de sources d'infor­
mation mises à leur disposition, la famille demeurant la principale source 
utilisée. 

- SHR 1. 2 : la famille véhicule une représentation négative du travail, 
mettant principalement en valeur ses aspects les plus rebutants. 

- SHR 1. 3 - les jeunes réagissent à cette représentation négative en déve­
loppant une représentation qui leur est propre, opposée à celle véhiculée par le 
milieu d'origine. 

- SHR 1. 4 : la hiérarchie des patterns d'intérêt constituant le champ de 
représentation du travail n'est constituée que d'un faible nombre de catégories. 

- SHR 1.5 : les patterns relatifs aux contenus du métier ainsi qu'aux 
conditions de travail sont sous-représentés dans la représentation qu'ont les 
jeunes du travail, les quelques catégories exprimées étant hypertrophiées. 
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- SHR 1. 6 : les patterns sont différents ou sont différemment valorisés 
selon que 1' on ait affaire à une population scolarisée ou à une population en 
recherche effective d'emploi. 

- SHR 1. 7 : l'ordre des patterns dans la hiérarchie des éléments constitu­
tifs du champ de représentation des jeunes scolarisés est différent de celui 
existant chez des jeunes en recherche effective d'emploi. 

- SHR 1.8: ces différences dans la nature et dans l'ordre de la hiérarchie 
des patterns s'expriment lors du contact avec les contraintes du marché du 
travail, elles font partie d'un processus d'adaptation des représentations à la 
réalité économique et sociale. 

- SHR 1. 9 : lorsqu'elles sont trop importantes, ces différences dans la 
nature et dans l'ordre de la hiérarchie des patterns constituent un frein à l'ac­
cès au premier emploi. 

Sous-hypothèse de recherche n° 2: «Le décalage observé entre repré­
sentation sociale du travail et réalité est générateur de mal-être chez les 
jeunes lorsqu'ils se présentent sur le marché de l'emploi » 

- SHR 2.1 : les difficultés rencontrées par les jeunes lors de leur recher­
che d'un premier emploi ont pour effet de prolonger la durée de leur dépen­
dance vis-à-vis du milieu familial. 

- SHR 2. 2 : les situations de précarité rencontrées par les jeunes lors de 
leur première recherche d'emploi entraînent un faible niveau de rémunération, 
ou en tout cas, un niveau inférieur à celui escompté avant l'arrivée sur le mar­
ché du travail. 

- SHR 2. 3 : la combinaison des SHR 2.1 et SHR 2.2, si elles se vérifient, 
entraîne une sentiment de frustration ou de mal-être, exprimé dans le discours 
tenu par les jeunes. 

- SHR 2. 4 : ce malaise exprimé provient de l'impossibilité qu'ils éprou­
vent à accéder au monde adulte, et de l'allongement de la période d'adoles­
cence qu'elle implique. 

La recherche continue. Nous en sommes à présent à la construction du 
collectif de recherche, aux contacts avec les autorités compétentes pour les 
divers aménagements indispensables et pour obtenir les autorisations. Enfin, 
l'essentiel du travail de réflexion porte actuellement sur la constitution du 
programme d'action et du questionnaire. 

A suivre donc ... 

Novembre 1944 
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